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ABSTRACT 



The rapid expansion of charter schools would suggest that 
there is evidence of their effectiveness, but this is not the case. The lack 
of objective evidence of their success reinforces the claim that charter 
school reforms are political and ideological rather than educational reforms. 
The arguments in favor of charter schools have exploited some myths, and 
these myths have swayed some people whose goals are to strengthen the quality 
of public education. The following myths are addressed and countered: (1) 

there is a crisis in public education; (2) thecharter school movement 
invented school choice; (3) charter schools make choice equally available to 
all; (4) the competition of market forces improves the quality of education; 

(5) charter schools improve curriculum, instruction, and student achievement; 

(6) charter schools promote equity; (7) results from charter schools have 
been favorable; (8) charter schools break the "gridlock" of bureaucracy; (9) 
teachers support charter schools; and (10) charter schools are an innovative 
educational reform. (Contains 67 references) (SLD) 
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Derriere les mythes de l’6cole k charte 

Preface 

La structure et la gestion des 6coles sont des questions litigieuses des qu'il 
s'agit de reforme scolaire. Dans le cadre de sa campagne des Dossiers 
nationaux en Education, la Federation canadienne des enseignantes et des 
enseignants a public un court document de synthese, Dix mythes de l'ecole a 
charte, au debut de l'annee 1997. Le materiel reuni pour ce texte a aliment^ le 
present document de recherche qui examine de fa$on plus approfondie les 
arguments des adeptes de l'ecole a charte et des personnes qui s'y opposent, 
ainsi que la recherche pertinente. Nous souhaitons que Derriere les mythes de 
l'ecole a charte soit d’une grande utility a quiconque elabore des positions de 
principe sur les 6coles a charte et les questions connexes. 



On peut se procurer Derriere les mythes de l'ecole a charte moyennant 5 $ 
l'exemplaire aupres de la Federation canadienne des enseignantes et des 
enseignants. II est possible de telecharger le document de synthese plus court 
sur les ecoles a charte du site web de la FCE a http://www.ctf-fce.ca/ctf/ni/ 
charter.htm 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la : 



Federation canadienne des enseignantes et des enseignants 

1 10, avenue Argyle 

Ottawa (Ontario) K2P 1B4 

761.: (613)232-1505 

T6\6c . : (613)232-1886 

Adr. 61ectr. : info@ctf-fce.ca 



La Federation canadienne des enseignantes et des enseignants est la porte- 
parole nationale de la profession enseignante pour promouvoir la qualite de 
l'education, la situation des membres de la profession et l'egalite des chances 
au moyen de l'education. 
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Derri&re les mythes de l’6cole & charte 

Pourquoi I’ecole a charte? 

Le choix scolaire suscite la controverse depuis que l’economiste conservateur 
Milton Friedman a commence a en faire la promotion au cours des annees 50 
(Fuller et Elmore, 1996, p. vii). Dans le contexte des debats en cours sur 
1’ Education, surtout aux Etats-Unis, le choix scolaire est devenu une question 
explosive sur le plan politique, qui a plus k voir avec 1’ ideologic du marche 
libre qu’avec la quality ou l’equite de l’education. II est preferable de 
considerer le mouvement du choix scolaire comme une force politique plutot 
que comme une strategic de reforme de 1’ Education. 

Meme si Ton ne s’entend pas rSellement sur la nature du choix scolaire 
(Smith et Meier, 1995, p. 313), la grande question que constitue le choix 
scolaire fait en general partie d’un vaste 6ventail de politiques relatives k 
F Education comme, notamment, les bons d'etudes, l’enseignement k domicile, 
les ecoles poles, les frontieres ouvertes (a l’interieur des districts scolaires et 
entre eux), la decentralisation de la prise de decision (gestion par l'ecole) et les 
ecoles k charte. 

Les ecoles k charte existent depuis plus longtemps dans les pays qui ont un 
gouvernement neo-conservateur bien en place. En Grande-Bretagne, les 
ecoles subventionnees par l’Etat sont le fruit d’une loi qui permet aux ecoles 
publiques ordinaires de choisir de ne plus relever des autorites scolaires 
locales. En Nouvelle-Zeiande, les ecoles k charte existent par suite d’un 
certain nombre de reformes importantes, dont reiimination des conseils 
scolaires, l’introduction d’une loi exigeant un modele local de gestion par 
l’ecole et reiimination de «zones scolaires» legiferees — c’est-a-dire des 
zones scolaires ou les enfants sont tenus de frequenter l’ecole de leur 
voisinage (Dobbin, 1997, p. 14-15). Les 2 600 ecoles de la Nouvelle-Zeiande 
sont des ecoles k charte. 

La proliferation rapide des ecoles a charte porterait a croire que ces ecoles sont 
efficaces, mais ce n’est pas le cas. L’ absence de preuves objectives de leur 
reussite etaye en fait 1’ affirmation selon laquelle ces reformes sont politiques 
et ideologiques plutot que scolaires. Aux Etats-Unis, par exemple, des 
chercheurs et chercheuses qui essaient de reunir des donnees empiriques sur 
les effets du choix scolaire font face k d’importants obstacles dans un debat 
que Smith et Meier (1995) jugent en grande partie ideologique : ces obstacles 
comprennent le fait qu’on «ne s’entend pas sur ce qu’il faudrait analyser», ni 
sur «quelle politique ou experience represente en fait un test reel du choix 
scolaire», et qu’il n’y a aucun «systeme complet de choix scolaire dont on peut 
faire l’essai»* (p. 313). Ils tentent neanmoins d’analyser objectivement si le 
choix scolaire «donne des resultats» comme le pretendent ses promoteurs et 
promotrices, mais renoncent k leur tentative et evaluent plutot la validite des 
hypotheses adoptees par les adeptes du choix scolaire. Smith et Meier citent 
des donnees empiriques pour rejeter ces hypotheses. Les ecoles n’ont pas 
echoue. Les parents ne sont pas insatisfaits. L’effectif des ecoles privees 
n’est pas le reflet d’une insatisfaction des parents k regard d’ecoles publiques 
qui donnent des resultats mediocres. Les preuves disponibles n’appuient pas 
ces affirmations bien connues. 
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*L'asteristique signale une citation traduite par la FCE. 

Dans le cadre d’une etude detaillee qu’elle a effectuee en 1992 ( School 
Choice: A Special Report), la Fondation Carnegie pour l’avancement de 
l’enseignement a analyse l’opinion publique americaine sur diverses questions 
liees au choix scolaire. La Fondation a constate que lorsqu’on presentait a la 
population deux fa?ons possibles d’ameliorer l’education publique, une 
majorite de repondants et de repondantes (82 %) preconisait de renforcer les 
ecoles publiques de quartier existantes en leur foumissant les ressources 
necessaires et 15 % seulement choisissaient la concurrence entre les ecoles 
comme meilleure fa?on d’ameliorer l’education (Olson, 1992). Chez les 
parents qui avaient des enfants dans le systeme scolaire public, 70 % des 
personnes interrogees ont declare qu’il n’y avait pas d’autre ecole publique ou 
privee ou ils souhaitaient actuellement envoyer leurs enfants (Olson). 

Les ecoles a charte deviennent de plus en plus populaires dans le mouvement 
du choix scolaire. Au cours de la derniere decennie, des ecoles a charte ont vu 
le jour en Grande -Bretagne, en Nouvelle-Zelande et, dans une mesure moindre 
mais grandissante, aux Etats-Unis. Ces ecoles sont un phenomene tres recent 
au Canada et represented une des nombreuses reformes scolaires faisant 
l’objet de debats ou mises en oeuvre qui entrained des modifications 
fondamentales de la gestion — ce qui comprend la gestion par l'ecole, les 
conseils de parents, l’elimination des conseils scolaires et la creation d'ordres 
d'enseignantes et d’enseignants. Avec huit ecoles a charte, 1’ Alberta est la 
seule province qui a adopte une loi sur les ecoles a charte, mais d’autres 
provinces songent peut-etre a une loi habilitante. Les ecoles a charte se 
presented sous diverses formes, mais elles ont essentiellement les 
caracteristiques d’ecoles gerees et exploitees par l’entreprise privee, meme si 
elles sont pleinement subventionnees par l’Etat. Elles ne sont pas assujetties a 
un grand nombre des reglements et des mesures de surveillance applicables 
aux autres ecoles financees par l’Etat. Tout en etant dereglementees, les 
ecoles a charte appliquent les principes du «marche», puisqu ’elles font 
concurrence a toutes les autres ecoles pour attirer des eleves et obtenir des 
fonds. 

Selon Barlow et Robertson (1994), en depit des diverses formes qu’elles 
prennent, les ecoles a choix varied tres peu quant a leur nature, meme si elles 
varied par leur degre (p. 189). Les auteures decrivent des caracteristiques 
explicites et implicites des ecoles en question : 

• elles sont affranchies de toute autorite centrale et le pouvoir decisionnel 
est concentre a l’echelon de l’ecole, ou des conseils diriges par les parents 
ont beaucoup de pouvoir; 

• chaque ecole detient au moins une partie du pouvoir de reglementation, en 
matiere par exemple de programmes, de dotation et de budgets, qui releve 
habituellement d’une autorite centrale; 

• les eleves sont choisis parmi ceux et celles qui posent leur candidature; 

5 
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• les ecoles se livrent une concurrence ouverte pour attirer des eleves; 

• le financement est lie au nombre d’ eleves que chaque ecole peut attirer; 

• pour reussir financierement, chaque ecole doit se conformer aux regies du 
marche selon lesquelles la reussite de certaines ecoles depend de l'echec de 
certaines autres et la reussite de certains el&ves depend de l'echec de 
certains autres; 

• elles visent a etre homogenes et utilisent divers moyens pour choisir leur 
clientele, que ce soit en fonction du niveau socioeconomique, des valeurs 
religieuses ou de la competence scolaire; 

• les adeptes du choix scolaire estiment qu'une combinaison quelconque 
d’enseignants et d'enseignantes, de fonctionnaires et de syndicats est a 
l'origine de la sottise en education (p. 188-189). 

Bierlein et Mulholland (1994) insistent sur les aspects contractuels et 
autonomes des ecoles a charte : 

Dans sa forme la plus pure, l’ecole a charte est une entite scolaire 
autonome qui agit en vertu d’un contrat negocie entre les groupes 
organisateurs qui gerent 1’ ecole (enseignants et enseignantes, 
parents ou autres personnes representant le secteur public ou 
prive) et les groupes commanditaires qui supervisent 
l’application de la charte (conseils scolaires locaux, conseils 
d’education d’Etat ou autre autorite publique)* (p. 34). [italiques 
dans 1’ original] 

Aux Etats-Unis, les adeptes des ecoles a charte font souvent la distinction 
entre les lois «fortes» et les lois «faibles». Les «lois fortes» sont considerees 
comme celles qui permettent aux ecoles a charte d’etre plus independantes - 
1’ Arizona 1 , la Californie, le Michigan, le Massachusetts, le Colorado et le 
Minnesota sont au nombre des Etats qui ont adopte des lois «fortes». Des 
aspects importants de ces mesures legislatives permettent notamment : 

• a une personne ou a un groupe (y compris les ecoles privees et les 
entreprises a but lucratif) de demander une charte; 

• a des autorites autres que les conseils scolaires locaux (comme les conseils 
scolaires d’Etat, d’autres organismes d’Etat, les colleges, les universites) 
d’approuver les demandes de charte; 

• d’instaurer un processus d’appel des demandes refusees; 

• de n’ avoir aucune limite (ou d’ avoir des limites elevees) quant au nombre 
d’dcoles a charte qu’il est possible d’etablir, malgre leur nature 
experimentale; 

• aux ecoles publiques actuelles de devenir des ecoles a charte, comme en 
Californie; 
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• des exemptions automatiques de la plupart des lois et reglements des Etats 
et des districts; 

• a des enseignantes et a des enseignants non certifies de travailler dans les 
ecoles a charte; 

• de ne pas avoir de convention collective; 

• d’ avoir moins de restrictions dans les politiques d’ admission aux ecoles; 

• l’autonomie financiere, ou l’ecole a pleine autorite sur les fonds generes 
par son effectif scolaire et notamment sur les salaires; 

• 1’ autonomie j uridique, ou le personnel enseignant est au service de l’ecole 
et non du district scolaire local (Bierlein, 1996, tableau 6; voir aussi 
Buechler, 1996). 

S’il est subjectif de decrire les lois sur les ecoles a charte en les disant «fortes» 
ou «faibles», Alex Molnar, professeur d’education a l’University of Wisconsin 
a Milwaukee, signale que ceux et celles qui utiliseraient de telles lois pour 
leurs propres fins ont deja remporte une importante bataille theorique lorsque 
des lois qui relachent la reglementation et la surveillance sont dites «fortes» 
(1996a, p. 155). 



Les ecoles a charte au Canada 

Les huit ecoles a charte de 1’ Alberta comptent en moyenne 160 eleves. Les 
trois premieres ont ouvert leurs portes en septembre 1995 et les autres, en 
septembre 1996. II y en a quatre a Edmonton, trois a Calgary et une a 
Medicine Hat (Dobbin, 1997, p. 2, 26). La loi albertaine sur les ecoles a 
charte (loi 19 adoptee en 1994, expliquee dans le Charter School Handbook 
du ministere de l’Education de 1’ Alberta) structure ces ecoles a charte et les 
autres a venir de la fa?on suivante : 

• des parents, des membres de la profession enseignante ou d’ autres citoyens 
ou citoyennes peuvent demander une charte par l’entremise du conseil 
scolaire local — si le conseil rejette leur demande, ils peuvent en appeler 
directement au ministre de l’Education (comme cela s’est produit dans le 
cas de l’ecole a charte Almadina, a Calgary); 

• il n’y a pas de fonds speciaux de demarrage, d’ immobilisations ou de 
transport; lorsqu’elle est approuvee, l’ecole a droit au meme financement 
par eleve qu’une ecole ordinaire; 

• si les ecoles ne peuvent pas exiger de droits de scolarite, elles peuvent 
imposer des frais «volontaires» a des fins de financement; 

• les ecoles doivent etre sans but lucratif ou dirigdes par des groupes sans 
but lucratif et elles ne peuvent pas etre confessionnelles; 
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• les 6coles doivent etre ouvertes a tous les eleves, comrae le prescrit la 
School Act (loi scolaire) de l’Alberta; cependant, «si l’effectif scolaire 
depasse la capacite du programme, 1’ ecole choisira les eleves 
conformement au processus de selection decrit dans la charte». (Alberta 
Education, 1995, p. 14) - Tout projet de charte doit comporter des criteres 
de selection; 

• les enseignantes et enseignants doivent detenir un certificat d'aptitude 
pedagogique valide de l’Alberta, mais ils ne sont pas membres actifs de 
1’ Alberta Teachers’ Association; ils peuvent en etre membres associes et 
cotiser a la caisse de retraite du personnel enseignant; 

• le programme d’ etudes doit etre fonde sur 1’ education de base obligatoire 
definie par le ministere de l’Education de l’Alberta, et les sieves doivent 
se presenter aux examens provinciaux; 

• le ministere doit approuver la structure de gestion de l’ecole et son conseil 
d’ administration; chaque ecole doit en outre avoir, comme dans le cas de 
toutes les 6coles publiques de T Alberta, un conseil consultatif d'ecole 
constitu£ en majorite de parents qui ont des enfants a l’ecole; 

• une ecole a charte peut perdre sa charte si elle ne se conforme pas aux 
exigences de la loi ou si elle n’atteint pas ses propres buts (tire de Dobbin, 
1997, p. 26-27). 

Certains adeptes des ecoles a charte au Canada, comme Joe Freedman (Society 
for Advancing Educational Research) et Maureen Somers (Ontario Coalition 
for Education Reform) estiment que la loi de l’Alberta ne vas pas assez loin. 

Ils exercent des pressions afin d'obtenir pour l'Ontario certaines des 
caracteristiques des lois «fortes» sur les ecoles a charte, ce qui comprend la 
possibility pour des organisations privies, outre les colleges, les universites et 
les syndicats d'enseignement, de parrainer des ecoles a charte; Tembauche 
d’un certain pourcentage d'enseignantes et d’enseignants non certifies; la 
conversion d’ ecoles publiques existantes en 6coles a charte; le non- 
plafonnement du nombre d’ecoles qu’il est possible d’etablir ou la hausse du 
plafond actuel (en Alberta, la limite est actuellement de 15) (Freedman, 1996, 
p. 32-33). 

Les 6coles a charte re?oivent un appui enthousiaste de plusieurs de ces 
groupes memes qui ont prone l’affaiblissement d’autres etablissements 
publics, soit les groupes de reflexion de droite, les gouvernements, les medias 
et les personnalit6s. L'idee d'une Education «bcbg» pour quelques enfants et 
d'une Education ordinaire pour le reste semble plaire a ceux et celles qui sont 
disposes a diviser la society en deux groupes : «les riches» et «le reste». Les 
ecoles a charte sont proposees comme une «solution» a une multitude de defis 
en education, qu’il s’agisse de controler les couts et de limiter la bureaucratic, 
ou encore de traiter de la diversite et de la responsabilisation du personnel 
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enseignant. A 1’ occasion, on propose ouvertement un plan plus sinistre — celui 
de demanteler les ecoles publiquement gerees et democratiquement 
responsables qui engagent des professionnels certifies et d'autres personnes. 
Souvent, les adeptes des ecoles a charte tirent leurs arguments d’un certain 
nombre de mythes que le present document conteste. II convient toutefois de 
noter que ces mythes ont influence quelques personnes dont le but veritable 
est de renforcer la qualite de 1’ education publique. Celles-ci ont tout 
particulierement besoin de renseignements exacts sur nos ecoles, sur les choix 
et sur les ecoles a charte et leurs repercussions. 

Nous abordons les dix mythes dans l’ordre suivant : 

1. L’education publique est en crise. 

2. Le mouvement de l’ecole a charte a invente le choix. 

3. Les ecoles a charte offrent egalement le choix a tous et toutes. 

4. La concurrence decoulant des forces du marche ameliore la qualite de 
l’education. 

5. Les ecoles a charte ameliorent le programme d’etudes, l’enseignement et 
le rendement de l’eleve. 

6. Les ecoles a charte favorisent l’equite. 

7. Les resultats des ecoles a charte a l’echelle intemationale sont favorables. 

8. Les ecoles a charte briseront le «carcan» de la bureaucratic, permettront 
1’ innovation et reduiront les couts. 

9. Le personnel enseignant — du moins aux Etats-Unis — appuie les ecoles a 
charte. 

10. Les ecoles a charte sont une reforme novatrice de l’education. 
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Mythe 1 : L’education publique est en crise. 

IRealite : H y a dies realisations, des defis et des problemes en 

education publique, mais la seule crise est la «crise 

fabriquee». 

La population canadienne a et 6 bombardee de critiques exagerees a l’egard de 
ses ecoles, comme la suivante de Stephen B. Lawton, professeur d’education, 
conseiller aupres du gouvernement de 1’ Ontario et adepte des ecoles k charte : 

Si Ton en juge par les critiques recentes, l’efficacite des systemes 
d’education du Canada est serieusement remise en question. Des 
taux de decrochage eleves, des eleves qui quittent l’ecole sans 
savoir suffisamment lire, ecrire et compter, et la violence dans les 
dcoles soulevent des questions sur la qualite du service foumi* 
(Lawton, 1995, p. 26). 

II convient de signaler que Lawton fonde ses propos sur d’autres «critiques 
recentes» et non sur des faits. Les critiques affirment que les ecoles a charte 
sont ndcessaires parce que le systeme scolaire public ne fonctionne pas. 
Comme preuve d’un systeme en rupture, on cite des mythes persistants qui ont 
trait aux taux eleves de decrochage et d’analphabetisme chez les jeunes, ainsi 
que les resultats mediocres obtenus aux tests internationaux. Les faits 
presentent toutefois un tableau different de 1’ education publique au Canada (ce 
qui pfecede est tife des sources suivantes : Barlow et Robertson, 1994; 
Federation canadienne des enseignantes et des enseignants, 1996a, 1996c; 
Crompton, 1996; Frank, 1996; Ireland, 1995, 1997; Meaghan et Casas, 1995; 
Nagy, 1996; Organisation de Cooperation et de Developpement Economiques, 
1995; Programme des Nations Unies pour le developpement, 1995). 

• Abandon scolaire - En mai 1993, Statistique Canada a publfe des 
statistiques revisees sur l'abandon scolaire. Dans le cadre de sa nouvelle 
etude, le ministere a estime & 18 % le taux national d'abandon scolaire en 
1991. Le gros de ce pourcentage etait constitue d 'eleves qui etaient 
handicapes, qui avaient des enfants & charge, dont le pere n’avait pas 
terming ses etudes secondaires, qui avaient souvent change d’ecole, qui 
vivaient avec des camarades ou seuls, ou qui travaillaient pendant leurs 
etudes : tous ces facteurs sont independants de la volonte des ecoles. Une 
recente enquete de suivi menee par Statistique Canada aupres de la meme 
population d’eleves que celle qui avait participe k une enquete anterieure 
(Enquete de 1991 aupres des sortants) fixe k 14,2 % le taux national 
d'abandon scolaire chez les jeunes de 22 k 24 ans. Cette analyse revele 
que, pour diverses raisons, beaucoup d’eleves terminent leurs etudes 
secondaires en dehors du ddlai «normal». Accroitre les taux de 
perseverance scolaire est un defi constant pour les ecoles, mais il reste que 
le taux d'abandon scolaire est plus bas que jamais. Si l’on aborde les 
chiffres sous un autre angle, plus de 80 % des eleves persdverent jusqu’^ la 
fin de leurs etudes, comparativement k moins de 50 % il y a une generation 
k peine. 
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• Alphabetisation des jeunes - Les resultats d’un important sondage 
international sur 1’ alphabetisation publies en 1995 viennent appuyer ce que 
nous savons deja par des sondages semblables au pays - que les jeunes 
Canadiennes et Canadiens sont plus alphabetises que les Canadiennes et 
Canadiens plus ages. L’education n'est qu'un des nombreux facteurs qui 
contribuent au niveau d’ alphabetisation d’une personne, mais au Canada, 
la scolarite en est le meilleur indicateur. Ce qui est ironique, c’est que la 
majorite des adultes qui obtiennent des resultats mediocres aux tests de 
lecture, d’ecriture et de calcul sont tres satisfaits de leur capacite de lire et 
d’ecrire et ne considered pas leur niveau d’ alphabetisation comme un 
probleme lie a leur emploi. 

• Tests internationaux - Toute comparaison intemationale du rendement 
scolaire est extremement complexe, et les analyses doivent tenir compte de 
nombreux facteurs. II est rare que les rapports sur la «mediocrite» tiennent 
compte des limites statistiques ou des variations entre les echantillons. Par 
exemple, il y a des pays qui participent a certaines etudes mais pas a 
d’autres; les pays participants ont des fa?ons differentes de choisir les 
eleves qui se presenteront aux tests (certains ne choisissent que leurs 
meilleurs); les pays participants ne sont pas e values en fonction de leur 
propre programme d’etudes; on ne fait aucun effort pour rajuster les 
resultats a la lumiere des circonstances de differents pays. Malgre ces 
difficultes, les donnees dont nous disposons indiquent que le Canada se 
trouve pres de la moyenne de pays comparables. 

• Temps d’enseignement - Selon un autre mythe populaire, l’annee 
scolaire est plus longue dans des pays comme le Japon et 1’ Allemagne 
(243 et 240 jours respectivement), tandis que les eleves du Canada vont a 
1 ecole a peine de 180 a 185 jours par annee. En fait, le nombre d’heures 
d’enseignement par annee est plus eleve au Canada qu'au Japon. Au palier 
secondaire, les eleves du Canada re?oivent en moyenne 952 heures 
d’enseignement, comparativement a 933 au Japon. 

• Couts de I ’education — Les couts de l’education au Canada correspondent 
a ceux d’autres pays industrialises. L’ Organisation de Cooperation et de 
Developpement Economiques (OCDE) a constate, en se fondant sur la 
mesure la plus fiable de l’«effort national», c’est-a-dire les depenses par 
eleve relativement a la richesse de chaque pays mesuree par le PIB, que le 
Canada se classe au neuvieme rang sur 20 pays pour les depenses 
consacrees aux paliers elementaire et secondaire, et au dixieme pour ce qui 
est des depenses au palier postsecondaire. Lorsqu'on dit que le Canada est 
le pays qui consacre le plus d’argent a l'education, on inclut dans les 
chiffres 1 education postsecondaire, qui est financee en grande partie par le 
secteur public plutot que par le secteur prive. 

• Participation aux etudes postsecondaires — Le Canada est un des pays 
ou le taux de participation aux etudes postsecondaires est le plus eleve au 
monde, meme si la montee des droits de scolarite risque de mettre cette 
realisation en danger. 
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• Appui public pour le personnel enseignant et les ecoles - Loin d’ avoir 
perdu confiance dans nos ecoles, le public et, surtout, les sieves 
recemment diplomas et les parents estiment que notre systeme d’ education 
reussit bien. Les declarations generales de ceux et celles qui affirment que 
le public est «insatisfait» sont d’une faussete flagrante. Plus 
particulierement, lorsqu’on le compare a. la confiance que le public 
accorde h d’autres institutions, l’appui de l’education publique est d’une 
stability remarquable. 

Les adeptes de l’ecole a charte et d’autres critiques de 1’ education publique 
oublient aussi que sans un systeme scolaire efficace, le Canada n’aurait pas pu 
connaitre ses realisations economiques, comme une prosperite nationale 
relative et le statut de «meilleur pays du monde ou vivre» que lui ont confer 
les Nations Unies. 

Cela ne veut pas dire qu’on ne peut pas faire mieux. Les ecoles font face it 
d’enormes defis - dont plusieurs decoulent de nos contextes social, politique 
et economique transformes. Or, les mythes au sujet de l’«echec» de l’ecole et 
les idees magiques relatives aux ecoles a charte nous empechent d’ameiiorer 
nos ecoles actuelles. Nous n’avons pas besoin d’ecoles «nouvelles» - nous 
devons nous retrousser les manches et mettre en oeuvre nos connaissances sur 
le developpement sain de l’enfant, les ecoles efficaces et la collaboration entre 
l’ecole et la collectivite. 
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Myths 2 : Le mouvement de I’ecole a charte a invents He choix. 

Realite : Les choix a i’interieur du systeme public existent 

depuis longtemps, se multiplient et doivent etre 
examines attentivement. 

Les adeptes de l’ecole a charte aiment pretendre qu’ils et elles seront les seuls 
a offrir des «choix» en education publique, mais il existe deja beaucoup de 
choix. Les parents et les Sieves peuvent traditionnellement choisir parmi les 
ecoles privees, entre les ecoles privees et les ecoles publiques, ou parmi les 
ecoles publiques, sans oublier parmi differents programmes dans les ecoles. 
Les choix fondes sur la langue d’enseignement et la religion sont un aspect de 
notre histoire. Meme aux Etats-Unis, les ecoles ne sont pas aussi 
monolithiques que le laissent entendre les critiques. Selon Elmore et Fuller 
(1996), il y a des choix partout, mais pour certaines critiques de l’education 
amSricaine, c’est loin de suffire, ou Ton est loin d’avoir assez du bon type de 
choix pour le bon type de personnes (p. 187-188). 

Le «manque de choix» est une critique fabriquee. Dans le cadre du Projet 
d'Stude sur les ecoles exemplaires, une etude canadienne d’envergure sur les 
6coles secondaires publiques du Canada, on a constate que la plupart des 
parents des ecoles etudiees etaient d’avis qu’ils avaient «certains choix quant a 
l’6cole que frequenteront leurs enfants» (Gaskell, 1995, p. 16). Outre nos 
systemes paralleles d’education fondes sur la langue et la religion, il existe de 
nombreux choix dans le systeme scolaire actuel finance par le secteur public. 
Ces choix comprennent toute une variate de programmes qui s’adressent a une 
clientele diversifiee (Sieves a risque, sieves doues, sieves plus ages et sieves 
autochtones) (Gaskell, p. 16). La Federation des enseignantes et enseignants 
de la Colombie-Britannique a publie recemment les resultats d’un sondage sur 
reventail des options offertes dans les ecoles publiques de la Colombie- 
Britannique. D6crite comme une fenetre minuscule qui s’ouvre sur le 
panorama plus vaste des choix offerts dans 1’ education publique, 1’enquete 
porte sur des ecoles qui offrent les possibility suivantes : 

• immersion en frangais; 

• education a distance pour repondre aux besoins des eieves isoies; 

• programmes destines aux parents adolescents ou ecoles qui ont des 
services de garderie; 

• programmes paralleles a 1’ intention des jeunes sous surveillance; 

• programmes d’ initiation au travail dans les ecoles secondaires; 

• programme du baccalaureat international; 

• programmes Montessori aux paliers eiementaire et secondaire; 

• programmes d'etude des langues d'origine et des langues des premieres 
nations; 

13 
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• integration dans les classes ordinaires des eleves en difficulte. 

II y a aussi une dcole de plein air, des ecoles traditionnelles et fondamentales 
et des ecoles-comptoirs (Federation des enseignantes et enseignants de la 
Colombie-Britannique, 1996). 

Le groupe Coalition for Public Education (1995a) note que de telles options 
tiennent compte des differentes fa§ons dont apprennent les eleves et refletent 
la diversite qui fait la richesse de notre socidtd. La variete ne passe pas 
obligatoirement par les ecoles a charte. 

On pourrait certes offrir «plus de choix», mais a quel prix? Le choix peut 
entrainer la fragmentation. La question de savoir si la socidtd est mieux servie 
lorsque les classes varient selon la langue, la culture, la competence et le 
programme doit etre discutde chaque fois qu’on dlabore un nouveau 
programme cibld, pour les dleves en musique, par exemple, ou pour les dleves 
en difficulte d’apprentissage. Ces questions difficiles se reglen t mieux en 
public, dans un debat ouvert et par des fonctionnaires dlus 
ddmocratiquement — et non par un petit groupe de personnes qui se sont 
constitudes en «conseils» d’dcoles a charte, n’ayant que leurs propres intdrets a 
prendre en consideration. 
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Mythe 3 : Les ecoles a charts off rent egalement Se choix a tous 

et toutes. 

Realite : Quiconque a plus de «capital culturel» aura toujours 

plus de «choix». 

Les adeptes des ecoles a charte pretendent que les ecoles a charte 
democratiseront le choix et l’etendront a d’autres personnes qu’a celles qui ont 
les moyens de se payer des ecoles privees ou qui sont tres douees. 

La loi interdit aux ecoles a charte de filtrer les eleves, d’exclure 
les enfants en difficult^ ou d’exiger des droits de scolarite. Cela 
signifie que la richesse ou la capacite ne sont plus des facteurs 
determinants. Les Ecoles a charte ne privilegient pas les riches et 
les plus capables, mais elles etendent aux families a revenu faible 
et moyen les possibilites dont les riches sont actuellement les 
seuls a bendficier* (Raham, 1996, p. 28). 

Des recherches en cours sur le choix scolaire indiquent que ce dernier 
accentue les iniquites de l’education parce que des parents plus instruits, a 
revenu plus eleve et plus engages sont plus susceptibles de profiter des 
initiatives relatives au choix scolaire (Fuller et Elmore, 1996; Fondation 
Carnegie pour l’avancement de l’enseignement, 1992). Gaskell (1995) signale 
que la «possibilite de choisir ne fait qu’accroitre l’avantage relatif» (et, par 
extension, le desavantage relatif) et que les «detracteurs du mouvement du 
choix sont nombreux a soutenir qu’il va aiguiller les meilleurs el&ves dans des 
ecoles d”elite', qu’il va attirer des families qui pourraient revendiquer un 
meilleur enseignement public en leur proposant des formules de rechange pour 
les satisfaire et les apaiser, et qu’il finira par accentuer les disparites dans les 
services educationnels dispenses» (p. 7-8). 

Elmore et Fuller (1996), qui ont reuni les donnees empiriques les plus 
exhaustives sur le choix scolaire aux Etats-Unis, font remarquer ce qui suit : 

La plupart des theories du marche supposent qu’il est possible de 
decrire les preferences des consommateurs et consommatrices et 
de les regrouper de fagon relativement simple, et que tous les 
consommateurs et consommatrices — plus ou moins engages 
dans le meme processus de recherche rationnelle de choix qui 
maximisent la valeur — se fondent sur des renseignements 
semblables et ont peu de contraintes pratiques* (p. 197-198). 

Ils signalent que la recherche sur la «theorie des marches» dans le contexte du 
choix scolaire jette enormement de doutes sur cette opinion simpliste (p. 198). 
Le marche de l’education est comme tous les autres : le choix n’est pas.reparti 
egalement entre les clients et clientes. 

Lorsqu’il s’agit de vendre des refrigerateurs, ce ne sont pas tous les clientes et 
clients eventuels qui ont le moyen de se payer chaque module. II y a encore 
plus important : chaque acheteuse et acheteur eventuel d’un rdfrigerateur en 
particulier a peut-etre autant de valeur pour le marchand, mais ce ne sont pas 
tous les «clients et clientes» d’une ecole donnee qui sont aussi desirables dans 
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une optique de bilan comptable. En Education, certains enfants necessitent 
plus de ressources que d’autres. Ce que certains enfants peuvent offrir comme 
rendement de l'investissement — si Ton s'exprime en termes mecanistes - peut 
sembler limits. Sur ce marche, les clientes et clients ne peuvent pas tous etre 
consideres comme egaux. Malgre des lois qui interdisent techniquement 
l’«ecremage», il y a des mesures directes et indirectes de dissuasion a 
1’ oeuvre : 

1. L’application de criteres (dont les normes de rendement) par les 
ecoles a charte pour choisir les eleves — Dans son analyse recente des 
lois sur les £coles & charte des Etats-Unis, l’American Federation of 
Teachers (1996) signale que «trois Etats permettent de cibler des eleves en 
fonction de leurs aptitudes scolaires et deux Etats sont vagues ou muets a 
ce sujet. Jusqu’ti maintenant, rien n’indique qu’il y a discrimination 
fondle sur des exigences scolaires rigoureuses, mais il vaut la peine de 
suivre la situation a mesure que le nombre d’ ecoles a charte augmente.»* 
(p. 24). Selon Dobbin (1997), les Ecoles de la Grande-Bretagne peuvent 
demander l’autorisation d’appliquer des criteres de rendement pour choisir 
les sieves. Il ajoute que Ton estime a 30 % la proportion des ecoles 
polyvalentes [de la Grande-Bretagne] qui ont recours a une «selection 
secrete» (p. 10) 2 . Il n’est pas etonnant que trois des huit ecoles a charte de 
l’Alberta soient reservees aux eleves «doues». La loi de la province oblige 
a accepter un eleve sans discrimination, seulement si l’eleve en cause est 
au nombre de ceux et celles «pour qui le programme est con£u» — c’est-a- 
dire qu’il n’est pas necessaire d’accepter des eleves non douds. On peut 
nier l’elitisme inherent a cette fa^on de proceder, mais lorsqu’une ecole 
s’appelle «ABC» (pour All the Best Children — c'est a dire tous les 
meilleurs Aleves), le message est tres clair. 

2. La perception de droits «voIontaires» et d’autres mesures de 
dissuasion - Les lois sur les dcoles k charte des Etats-Unis interdisent 
actuellement la perception de droits de scolarite, mais pas d’autres types 
de frais (sous forme notamment de dons et de cadeaux). Les droits 
«volontaires» posent un probleme parce que, meme si 

des Etats ont reconnu comme il se doit que les dcoles a charte 
devraient pouvoir accepter des dons, des cadeaux et des 
subventions [...], certaines ecoles a charte cherchent energique- 
ment a obtenir des dons trimestriels des parents. Ces dons des 
parents sont supposes etre volontaires, mais la contribution 
trimestrielle risque de devenir un outil de selection. Les parents 
qui ne peuvent pas contribuer peuvent se laisser intimider et 
penser que leurs enfants ne seront pas les bienvenus dans l’ecole 
a charte, ou considerer les dons comme une forme a peine voilee 
de droits de scolarite»* (American Federation of Teachers 
[AFT], 1996, p. 15). 

Comme les frais de transport ne sont habituellement pas inclus, seules les 
families qui en ont les moyens et possedent une automobile peuvent 
envisager certaines ecoles en particulier. 
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Les ecoles a charte de la Nouvelle-Zelande ont impose, pour chaque eleve, 
des droits fondes sur la capacite de payer des parents d’une region precise. 
Comme les parents des secteurs mieux nantis ont manifestement les 
moyens de payer plus que ceux des secteurs plus pauvres, cette pratique a 
cree une inegalite accrue dans le systeme d’ education (Dobbin, p. 16). 
(Voir aussi Mythe 6 : Les ecoles a charte favorisent I’equite.) D’autres 
couts peuvent s’ajouter, ce qui rend hors de portee le prix d’admission. 
Une ecole a charte qui enseigne surtout la musique peut «encourager 
fortement» les cours prives supplementaires. Une ecole secondaire de 
haute technologie peut promouvoir la valeur des telecommunications entre 
l’ecole et le foyer et decourager ainsi subtilement les families pauvres de 
demander 1’ admission. Le transport peut devenir un probleme logistique 
et financier. II est peu probable que des parents qui habitent les quartiers 
pauvres du centre- ville presentent une demande d’admission a une ecole 
de banlieue a une heure de route, car le trajet en autobus serait long. 

3. L’utilisation accrue de contrats d’engagement des parents - En 

obligeant les parents a maintenir un «certain niveau de participation a 
l’ecole», on favorise ceux qui participent deja directement a l’education de 
leurs enfants. Les families monoparentales ou celles qui n’ont pas un 
parent a la maison auraient de la difficult^ a satisfaire a l'exigence de 
certaines ecoles a charte de faire la periode «recommandee» de benevolat 
en classe, ou n'y arriveraient tout simplement pas. On ne peut pas dire que 
les parents qui ne sont pas & l’aise avec la langue d’enseignement, qui 
s’inquietent de leur propre capacite scolaire, qui n’ont pas de moyen de 
transport ou qui sont autrement moins disposes a faire du benevolat ou 
capables de le faire ont un «choix egal». L’AFT (1996) affirme qu’«il ne 
faut pas se servir de la participation des parents comme moyen detoume de 
selection en fonction de la race ou de la classe»* (p. 15). Les parents qui 
ont de faibles connaissances de la langue d’enseignement ou une education 
limitee peuvent tres bien se sentir moins a l’aise dans le role d’aide- 
enseignant ou d'aide-enseignante 3 . 

4. Valeurs culturelles implicites - Les ecoles ont de nombreuses fafons de 
transmettre leurs valeurs culturelles. Une nouvelle ecole a charte peut se 
dire non confessionnelle, mais si elle annonce en arabe seulement, elle fait 
passer un message bien precis. Une ecole qui preconise un programme 
d’etudes fonde sur les «grands classiques» revele son ouverture a d’autres 
voix. L’«ecole secondaire des valeurs familiales» peut accepter des 
adolescentes qui sont meres celibataires, mais elle n’aura probablement 
pas a le faire. 

Les valeurs et les hypotheses culturelles et sociales des parents et des 
eleves semblent jouer un role important, tant dans leur tendance a choisir 
que dans leur type de choix. Les minorites culturelles qui apprecient que 
leurs jeunes enfants frequentent l’ecole du voisinage hesiteraient a les 
envoyer k une ecole plus eloignee (Petronio, 1996, p. 35). Dans son 
rapport sur la reaction de jeunes Noirs et Noires des quartiers pauvres du 
centre-ville de Saint-Louis a un programme de choix scolaire. Wells 
(1996) constate que «meme si des "mesures objectives" de la qualite de 
1’ ecole jouent vraiment un role [dans les decisions au sujet du choix 
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scolaire], les sentiments de familiarity, de solidarity ethnique et de 
proximity de l’ycole peuvent constituer une orientation plus puissante»* 
(P- 23). 

Barlow et Robertson (1994) signalent qu'en dypit du fait que les ycoles a 
charte doivent «en principe, choisir tout yieve admissible», les pouvoirs qui 
leur sont accordys permettent aux ycoles d’utiliser un grand nombre de filtres 
intend onnels et non intentionnels, qui vont du droit d’orienter la philosophic 
et le programme d’ytudes jusqu’k celui d’expulser les yieves «qui ne 
conviennent pas»* (p. 203). 

Le choix scolaire mine notre responsability collective d’ assurer la ryussite de 
toutes les ecoles et d'assurer une yducation de grande quality a tous les eleves. 
En effet, il refile a chaque parent et yieve la responsability de trouver la 
meilleure ycole (Fydyration canadienne des enseignantes et des enseignants, 
1996b, p. 27). Comme Jonathan Kozol l’a signaiy (1996) : 

On ne peut choisir que parmi ce que l’on connatt [...]. Et les 
gens ne peuvent choisir que parmi ce k quoi ils pensent avoir 
droit et ce qu’ils pensent pouvoir recevoir... Obliger l'individu a 
ouvrir des portes afin de trouver une meilleure yducation pour un 
enfant est attirant pour les conservateurs, parce que leur foi dans 
Fambition et Fautonomie individuelles est ainsi ryaffirmye. 
Demander toutefois it quelqu’un d’ouvrir des portes que nous 
avons verrouiliyes au pryalable est tout a fait injuste* (p. 63). 

Le lien entre le choix et Faeces aux ressources - qu’il s’agisse d’ argent, 
d’ influence ou de temps - est tellement fondamental qu’il est a peine 
nycessaire de le rypyter. Maynes (1996) signale que le choix scolaire est 
accessible pour ceux et celles qui ont les ressources nycessaires afin de 
profiter des choix possibles. Pour la plupart des families pauvres, le seul 
choix, e’est l’ycole ou les yieves peuvent se rendre k pied (p. 17). La 
Coalition for Public Education (1995b) rysume la situation en termes simples 
et directs : «Comme pour tout choix de consommation, ceux et celles qui ont 
plus d’ argent ont plus de choix.»* 
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Myths 4 : La concurrence decoulant des forces du marche 

ameliore la qualite de /’education. 

Realite : En adoptant la formula de I’ecole a charte , certaines 

ecoles peuvent s’«ameliorer» , mais seulement au 
detriment des autres. 

L’Institut Fraser affirme que «le choix scolaire donne [...] au marche une 
incitation a produire de meilleurs services scolaires pour tous les eleves»* 
(Raham, 1996, p. 10-11). 

Les ecoles a charte appliquent a l’education le principe de la concurrence sur 
le marche — les ecoles se disputent entre elles pour attirer et inscrire les eleves, 
et leur effectif determine leur Financement. En theorie, si elles n’en inscrivent 
pas suffisamment, elles devront fermer. Les parents et les eleves se 
renseignent a droite et a gauche avant de choisir une ecole, qu’on leur vend 
avec enthousiasme. Comme V argent des contribuables suit chaque eleve, les 
ecoles a charte detoument les fonds du systeme public, detoument 1’ attention 
des reformateurs et reformatrices scolaires et detoument egalement les parents 
les plus preoccupes et les plus eloquents. La concurrence entre les ecoles cree 
de fortes demandes pour les eleves qui, deja, ont les meilleures chances de 
reussir dans nos ecoles. Elle porte les ecoles a eviter de servir les enfants en 
difficulte et les enfants handicapes qui peuvent necessiter plus que leur «part» 
des ressources, sans toutefois rehausser le profil de l’ecole dans des domaines 
cles de la commercialisation comme les resultats aux tests standardises. La 
concurrence entre les ecoles donne lieu a des mecanismes de tri ou de filtrage 
qui font que seuls les «meilleurs» eleves sont choisis. Les ecoles a charte et 
les autres ecoles a choix qui selectionnent les eleves a partir de leur rendement 
scolaire anterieur ecrement les eleves les plus forts - les plus performants 
etant concentres dans les ecoles a charte et autres ecoles «a choix», les moins 
performants demeurant dans les ecoles publiques du voisinage (Fuller, 1996, 
p. 38). Avec moins d’eleves, celles-ci recevraient moins de fonds publics 
pour eduquer les eleves a risque eleve, en difficulte ou qui supposent un cout 
plus eleve. De cette fa?on, on finit par affaiblir le systeme public et diminuer 
la qualite de l’education. 



Selon une etude de l’OCDE sur le choix scolaire (citee dans la Federation 
canadienne des enseignantes et des enseignants, 1996b, p. 3 1), il n’est pas 
necessaire que la perte de financement soit importante pour avoir un impact 
majeur sur les ecoles publiques : 

A l’experience, il s’avere que la proportion des «decideurs 
actifs» ne doit pas necessairement etre enorme pour avoir un 
impact significatif sur les systemes scolaires. On le constate 
surtout lorsque les moyens financiers de l’ecole sont directement 
lies aux effectifs. Si une ecole publique perd 10 pour cent de ses 
eleves, et par consequent 10 pour cent de son revenu, les 
consequences sont graves, car une classe de 27 eleves est aussi 
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couteuse qu’une classe de 30. Le regime d’ inscriptions libres est 
en general une forte incitation & la competition pour attirer les 
eleves. [italiques dans l’original] 

Autrement dit, les valeurs du systeme des ecoles & charte finiront par 
contaminer ce qui reste du systeme public. 

La metaphore marchande qui sous-tend le choix scolaire explique pourquoi 
1’ augmentation des choix offerts aux parents accrott la stratification sociale 
des ecoles. Cette evolution se trouve dans la nature meme des marches : 

Les marches differencient les produits et segmentent les 
consommateurs et les consommatrices en permettant le libre jeu 
des preferences face a des solutions possibles. Les distinctions 
etablies par les marches comprennent notamment celles qui sont 
fondees simplement sur la capacite de choisir des 
consommateurs et des consommatrices ou sur leur tendance a le 
faire. II ne faudrait pas s’etonner que certains parents soient 
relativement desavantages lorsqu’il s’agit de comprendre s’ils 
ont des choix ou quels pourraient etre ces choix s’ils devaient les 
exercer* (Elmore et Fuller, 1996, p. 191). 

Beaucoup d’institutions auxquelles la loi permet d’accorder des chartes n’ont 
pas les competences specialises ni les ressources necessaires pour surveiller 
et appliquer les chartes. Afin de souligner la distinction importante entre un 
«marche» de l’education et un marche financier, Molnar cite le cas d’une ecole 
a charte de la Califomie qui a fait faillite lorsque son financement a ete 
terriblement mal gere. II tient les propos suivants : 

Pour certains adeptes des ecoles a charte, l’echec d’Edutrain est 
un exemple ou le marche de l’education a impost sa discipline. 

Le seul probl&me que pose cette logique, c’est que le «marche» 
de l’education n’a pas puni les personnes qui ont cree Edutrain 
de la meme fagon qu’un marche financier punit les personnes qui 
investissent dans les valeurs mobilieres et les obligations lorsque 
les prix des actions degringolent ou qu’un emetteur d’obligations 
est defaillant. Les personnes que le fiasco Edutrain a punies, ce 
sont les enfants qui ont frequente l’ecole et ont vu leurs etudes 
perturbees, ainsi que les contribuables et les eleves du district 
scolaire unifie de Los Angeles qui ont perdu 1’ argent investi et 
n’en ont rien tire en retour. Le marche des dcoles a charte se 
nourrit des revenus foumis par les contribuables, meme en cas 
d’echec. C’est un marche qui socialise les risques financiers et 
privatise les gains* (1996a, p. 160). 

La difference entre l’echec d’un produit ou d’une entreprise et celui d’une 
ecole, c’est qu’il est «beaucoup plus facile de radier un placement perdu 
qu’une possibility d’education perdue pour les enfants»* (Fuller, 1996, p. 38). 

Henig (1994) affirme que l’experience des forces du marche que les 
Americains ont connue dans leur vie de tous les jours les a laisses circonspects 
face aux affirmations theoriques et exagerees au sujet des merveilles et des 
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dangers des marches (p. 100). Nous devrions etre tout aussi circonspects 
lorsque Ton considere ces forces comme le moyen d’ameliorer nos ecoles. 
Molnar (1996a) nous rappelle ce qui suit : 

Aucun esprit d’entreprise ne compensera le manque de 
ressources pour pourvoir aux besoins [des enfants les plus 
pauvres des Etats-Unis]. C’est en fait le marche qui a detruit les 
quartiers ou ces enfants vivent et qui a ebranle les adultes sur 
lesquels ils comptent. Liberer les forces du marche dans les 
ecoles publiques ne fera qu’aggraver le probleme* (p. 167). 

Et doubler les torts d'un affront. 

L’idee que la concurrence du marche ameliorera la qualite de l’education en 
offrant un plus grand choix est fondee sur des premisses imparfaites. 
L’education est alors vue comme un produit dont les parents et les eleves sont 
les seuls consommateurs et consommatrices. On oublie que d’autres 
intervenants et intervenantes ont un investissement civique et financier 
legitime dans la nature et la qualite de nos ecoles. Les adeptes des ecoles a 
charte supposent que tout le monde a les memes renseignements, occasions et 
contraintes pour faire les meilleurs choix en vue de l’education de nos enfants. 
C’est faire preuve soit de naivete, soit d’ ignorance deliberee. Un choix plus 
grand repose sur l’acces aux ressources (financieres ou autres). Si les forces 
du marche ameliorent la qualite de l’education, elles ne le font que pour 
quelques personnes privilegiees, au detriment de la grande majorite. 
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Mythe 5 : Les ecoles a charte ameliorent le programme 

d’etudes , i’enseignement et le rendement de I’eleve. 

Realite : Les conclusions de ia recherche disent le contraire. 

Les personnes qui creent les mythes promettent des resultats amel lores et une 
surveillance attentive : 

Les ecoles a charte doivent demontrer qu’elles peuvent ameliorer 
l’acquisition du savoir par les eleves [...]. On s’attend a ce que 
les Ecoles a charte foumissent un milieu scolaire different afin 
d’ ameliorer l’apprentissage des eleves* (Alberta Education, 1995, 

p. 1-2). 



Les realisations scolaires ont plus que satisfaisantes, les 
ecoles a charte obtenant souvent de tres bons resultats aux 
evaluations de l’Etat ou aux tests standardises* (Freedman, 1996, 
p. 27). 



Le protocole rigoureux d ’evaluation des chartes signifie que les 
resultats des innovations seront diffuses, ce qui permettra de les 
etudier et de les reproduire ou, au besoin, d’en reconnaitre 
l’echec et de les laisser tomber avant d’en generaliser l’adoption* 
(Raham, 1996, p. 24). 

Ces promesses n’ont pas encore 6t6 tenues. 

Dans leur analyse des preuves empiriques d6coulant de plusieurs etudes sur la 
mise en oeuvre du choix scolaire. Fuller et Elmore ont conclu qu’il y a un 
«manque troublant de preuves marquantes que 1’ admission dans une ecole a 
choix entraine de fait un gain mesurable du rendement»* (Fuller, p. 38). Leur 
projet fait suite a une serie de colloques de trois ans parraines par l’Ecole 
d’education de la Harvard University. De meme, Molnar (1996c) signale que 
1’ analyse que Whitty a faite de la recherche effectuee sur le choix scolaire aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Nouvelle-Z£lande, «revele peu de 
preuves pour appuyer 1’ affirmation selon laquelle la creation de marches de 
l’education ameliorera le rendement des el6ves». Les preuves disponibles 
indiquent toutefois que les «marches de 1’ education aggraveront probablement 
les in6galit£s qui existent deja dans le milieu scolaire»* (p. 6). 

Les entreprises privies, comme Education Alternatives Inc. (EAI), qui se sont 
imposees par suite d’une loi sur les ecoles a charte, n’ont pas rdussi a montrer 
l’amelioration promise dans le rendement de l’eleve (meme si elles ont 
depens6 plus d’argent des contribuables par 61eve, ont sabre dans les salaires 
des enseignants et des enseignantes et ont ete accusees de plusieurs violations 
de la loi). 

Dans son etude recente effectuee pour le compte de 1’ Indiana Education Policy 
Center, Buechler «a trouve peu de preuves systematiques indiquant que les 
ecoles a charte avaient ameliore le rendement des eleves»* (Molnar, 1996a, 
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p. 156). Dans sa recherche sur les ecoles a charte de la Nouvelle-Zelande (qui 
existent depuis 1989), Wylie (1995-1996, 1995) a constate que des 239 ecoles 
qu’elle a etudiees, une seule avait apporte des modifications fondamentales au 
programme d’etudes ou aux methodes d’enseignement. Elle signale en outre 
qu’il n’y a pas de reponse definitive a la question de savoir si l’ecole a eu une 
incidence sur 1’ acquisition du savoir par l’eleve, meme si les examens, les 
evaluations et les rapports sont plus nombreux (1995-1996, p. 56). La 
promesse d’un changement aux programmes d’etudes dans les ecoles 
subventionnees de la Grande-Bretagne n’a pas non plus ete tenue; la tendance 
a plutot ete vers ce qu’on a appele un «traditionalisme reinvente» (Dobbin, 
1997, p. 10) - un retour aux sources sous le voile du postmodemisme. Citant 
le rapport de l’OCDE intitule L’ecole : une affaire de choix, Berthelot (1995) 
signale que le «changement le plus repandu a consiste en l’adoption de 
directives concernant l’habillement et 1’ obligation de porter un uniforme» 

(p. 6). Selon Bierlein (1996), le manque de financement est considere comme 
une des principales raisons (ou excuses) pour lesquelles les ecoles a charte des 
Etats-Unis «n’appuient pas un large eventail de cours au choix ou de 
programmes d’ athletisme qui retirent souvent des fonds aux cours theoriques 
de base»* (p. 3). Au lieu d’augmenter les choix, cette situation ne peut que 
limiter le programme d’etudes. 



Le manque de preuves directes de 1’ impact du choix sur le rendement des 
eleves qui demeurent dans les ecoles du voisinage est tout aussi important — 
meme si des recherches anterieures indiquent que «lorsque les eleves peu 
performants sont concentres dans la meme classe, ils ont tendance a etouffer 
leur rendement mutuel»* (Fuller, 1996, p. 39). 

Le manque de preuves empiriques - et l’abondance de rhetorique - rend 
difficile la mesure exhaustive de l’effet des ecoles a charte, et c’est peut-etre a 
dessein. D’apres un recent rapport du General Accounting Office aux Etats- 
Unis, «aucune loi d’Etat n’exige la collecte de donnees de base essentielles 
pour determiner si les ecoles a charte sont plus efficaces que les ecoles 
publiques ordinaires en ce qui a trait a 1’ education des eleves»* (AFT, 1996, 
p. 25). En outre, les adeptes des ecoles a charte que sont Finn, Bierlein et 
Manno (cites dans Bracey, 1996, p. 129) affirment qu’ils «n’ont pas encore vu 
un seul Etat qui a un plan reflechi et bien elabore pour evaluer son programme 
des ecoles a charte»*. Cela pose un probleme particulier, etant donne qu’on 
affirme que «la raison d'etre des ecoles a charte, c’est de produire de meilleurs 
resultats en contrepartie d’une plus grande liberte»*. 

De plus, il est difficile d’imaginer comment le fait de permettre a des 
enseignantes et enseignants non certifies de travailler dans des ecoles a charte 
(comme ils peuvent maintenant le faire dans certains Etats americains) en 
touchant un salaire moindre ameliorera l’enseignement ou le rendement des 
eleves. II s’agit plutot d’un reflet de ce que Molnar (1996a) considere comme 
une «hostilite a l’egard des syndicats d’enseignement et des exigences 
relatives au certificat auxquelles les enseignantes et les enseignants ont 
satisfait» et affirme que «c’est a certains egards comme si l’on essayait de 
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resoudre le probleme de l’acces aux soins de sante en permettant a quiconque 
peut attirer des patients de pratiquer la medecine»* (p. 162). II ne faut pas 
s’dtonner qu’une meta-analyse recente de 60 etudes de recherche primaire a 
rdvdld que la presence de toutes sortes de ressources scolaires, y compris 
l’investissement dans des ressources li6es au personnel enseignant, a une 
incidence favorable sur le rendement des eleves. L’etude a conclu plus 
precisement ce qui suit : 

D y a, entre les ressources scolaires et le rendement des eleves, 
des liens systematiques qui sont assez importants pour avoir une 
incidence considerable sur l’education. Des variables relatives 
aux ressources globales comme les depen ses par eleve indiquent 
l’existence de liens solides et constants avec la rdussite. II y a 
aussi un lien positif entre le rendement des eleves et des ecoles et 
des classes moins nombreuses. En outre, les variables liees aux 
ressources qui essaient de decrire la qualite des enseignantes et 
enseignants (competences, formation et experience), revelent des 
liens tres solides avec le rendement des eleves* (Greenwald, 
Hedges et Laine, 1996, p. 384). 

Nous savons par quels moyens ameiiorer le rendement des eleves, et ce 
n'est pas par les ecoles a. charte. 
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Myths 6 : Les ecoles a charte favorisent I’equite. 

Realite : III y a de plus en plus de preuves que les ecoles a 

charte favorisent I’iniquite partout ou elles sont 
stabiles. 

Malgre leurs racines dans la droite politique, les adeptes des ecoles a charte se 
sont approprie la terminologie de la gauche : «[Les nantis] n’ont pas besoin 
d’ecoles a charte. Les pauvres et les personnes desavantagees n’ont toutefois 
jamais eu de tels choix. Ce sont eux et leurs enfants qui frequentent des 
ecoles et des programmes d^favorises qui ont besoin d’ecoles a charte»* 
(Freedman, 1996, p. 34). 

II suffit toutefois de gratter un peu a la surface pour voir clairement que pour 
certains adeptes des ecoles a charte et d’autres ecoles & choix, l’equite est le 
probleme et non le but. Selon John Chubb, le probleme des ecoles publiques, 
c’est qu’elles doivent accepter quiconque se presente (Kozol, 1993, p. 18). 

Les ecoles a charte, a dessein ou par effet, ne repondent pas a la diversite des 
besoins et des valeurs, comme le pretendent leurs adeptes; elles repartissent 
plutot cette diversite, assurant ainsi que les enfants a l’interieur d’une ecole a 
charte se ressemblent davantage par la race et la classe que dans la plus grande 
collectivite. C’est la conclusion & laquelle en sont arrives un certain nombre 
de chercheurs et chercheuses, dont Fuller et Elmore (1996). Dans Who 
Chooses? Who Loses? Culture, Institutions, and the Unequal Effects of School 
Choice, les recherches empiriques disponibles concluent que l’«accroissement 
du choix scolaire accentuera probablement la separation des eleves en fonction 
de la race, de la classe sociale et des antecedents culturels»* (p. 189). Les 
auteurs ont constate que c’est vrai meme lorsque des programmes a choix 
visent prdcisement & reduire les iniquites (Henig, 1996; Lee, Croninger et 
Smith, 1996; Martinez, Godwin et Kemerer, 1996; Waterman et Murnane, 
1992; Wells, 1996; Witte, 1996) - ce qui indique que les bonnes intentions ne 
peuvent pas vaincre les forces detraction de la concurrence qui s’exercent sur 
les ecoles. 

Les auteurs d’un rapport du Southwest Educational Development Laboratory 
(cite dans AFT, 1 996, p. 24) signalent ce qui suit : 

Meme si Ton a souvent fait valoir les dcoles a charte comme 
strategic de choix pour accroitre les chances en education des 
eleves desavantages, la grande majorite des ecoles actuelles ne 
visent pas les sieves peu performants. C’est vrai au Colorado, ou 
quelques-unes seulement des 16 ecoles a charte de l’Etat sont 
con?ues afin d’attirer des eleves a risque, ainsi qu’en Califomie, 
ou les ecoles a charte sont souvent regroupees dans des 
collectives mieux nanties et servent des sieves plus avantages* 
(Insights, 1995, p. 5). 

En Alberta, quatre des huit ecoles & charte actuellement ouvertes sont cogues 
pour des eleves tres performants, ce qui comprend l’ecole ABC. Un sondage 
sur }es ecoles a charte de 1’ Arizona revele que 4 p. 100 seulement des quelque 
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7 000 eleves inscrits etaient des eleves en difficulte et que moins du tiers des 
46 ecoles repondaient aux besoins des enfants handicapes. Le directeur d’une 
ecole a charte de l’Arizona aurait affirme ce qui suit : «Nous disons aux 
parents que les ecoles publiques s’occupent des eleves en difficulte. Nous ne 
pouvons pas tout faire»* (McKinney, 1996, p. 22). 

Ces constatations sont conformes aux resultats d’une enquete effectuee par 
l’Education Commission for the States et le Center for School Change de 
l’University of Minnesota. On a analyse 1 10 ecoles a charte de sept Etats et 
pose des questions sur la nature des eleves que 1’ ecole devait desservir. Si la 
moitie des ecoles ont declare qu’elles accueilleraient des eleves a risque, les 
deux tiers «n’etaient pas con?ues pour servir des enfants ayant des troubles 
d’apprentissage»* et 19 seulement des 1 10 ecoles pouvaient repondre aux 
besoins des eleves ayant des handicaps physiques (Medler et Nathan, 1995, 
p. 23, 9). II convient de signaler que la loi ne definit pas toujours clairement 
l’expression «a risque», ce qui fait qu’elle pourrait preter a diverses 
interpretations (AFT, 1996, p. 15). 

Les ecoles a charte etant fort competitives, leur tendance a exclure les eleves 
en difficulte est tres reelle. Citant des recherches sur les ecoles 
subventionnees, Kuehn (1995) explique ce qui suit : 

Dans un systeme fonde sur un marche de l’education, les eleves 
en difficult^ peuvent rendre 1’ ecole plus difficile a vendre. Des 
recherches effectuees en Grande-Bretagne indiquent que les 
strategies les plus efficaces consistent 1) a recruter plus d’eleves 
qui devraient etre performants sur le plan scolaire et 2) a exclure 
les eleves qui risquent de ne pas l’etre. La tendance a delaisser 
l’integration des enfants en difficulte dans la classe ordinaire 
souleve des preoccupations en Grande-Bretagne. Ces eleves sont 
consideres comme des obstacles qui empechent d’obtenir des 
resultats aux tests qui pourraient servir a la commercialisation de 
l’ecole par comparaison a d'autres etablissements 
d'enseignement* (p. 16). 

Comme on tend de plus en plus a diffuser les resultats obtenus par les ecoles 
aux tests standardises, les resultats peuvent servir d’outils de 
commercialisation pour attirer les parents qui sont a la recherche d’une ecole 
pour leurs enfants (Berthelot, 1995, p. 4 ) 4 . Les eleves en difficulte et d'autres 
eleves risquent de faire baisser les resultats des tests et, partant, de rendre 
l’dcole moins attrayante. 

Les auteurs d’un rapport publie en Grande-Bretagne par le Child Poverty 
Action Group ( Education Divides: Poverty and Schooling in the 1990s) ont 
constate que «les ecoles subventionnees n’ont pas fait grand-chose pour aider 
les enfants les plus pauvres, si Ton en juge par une enquete effectuee aupres 
de 55 administrations locales de l’education, qui a revele qu’environ 8 p. 100 
seulement des ecoles en question desservaient des secteurs desavantages»* 
(Budge, 1995, p. 4). L’ enquete a porte sur plus de la moitie des autorites 
locales de l’education du pays. 
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En Nouvelle-Zelande, les reformes de 1’ Education a l’origine des ecoles a 
charte ont «mis en place la conjoncture propice a 1’ evolution rapide d’un 
systeme d’ education a deux paliers fonde sur la classe sociale»* (Dobbin, 

1997, p. 15). A propos de l’elimination des zones scolaires, Dobbin signale ce 
qui suit : 

L'elimination reflete la philosophic du libre marche qui est celle 
des reformes. Les parents doivent avoir un choix illimite afin de 
pouvoir chercher la meilleure ecole pour leurs enfants, et la 
souverainete du consommateur et de la consommatrice qui en 
decoule vise a forcer les ecoles a se disputer l’interet des parents. 

L’ ecole obtient une subvention fixe par eleve inscrit et, si l’eleve 
est «transfere» a une autre ecole, la subvention le suit* (p. 15). 

En ce qui conceme l’equite, les recherches effectuees sur les ecoles a charte de 
la Nouvelle-Zelande (dont le resume est tire de Dobbin, 1997) indiquent que : 

• les ecoles dites «bonnes», dont l’effectif est avant tout blanc et de classe 
moyenne, sont identifies et choisies principalement parce qu’elles avaient 
une bonne reputation, plutot qu’en fonction du programme d’etudes ou 
d’autres raisons scolaires (p. 15). 

• la perception de droits est un facteur important qui contribue a l’inegalite - 
fixes par le conseil scolaire local, les droits sont etablis en fonction du 
revenu des parents («les conseils des ecoles de secteurs pauvres fixent 
naturellement les droits en fonction des revenus des parents. Les ecoles 
des secteurs mieux nantis fixent des droits plus eleves»). Une etude de la 
Commission de la responsabilite sociale de l’Eglise anglicane a revele que 
ces droits entrainent, sur le plan du financement des ecoles pauvres et des 
ecoles mieux nanties, de grands ecarts, qui depassent 180 000 $ pour 
l’ecole moyenne de 1 200 eleves (p. 16). 

• les ecoles qui perdent des eleves au profit des «bonnes» ecoles se 
retrouvent avec des ressources reduites et «un nombre disproportionne 
d’ eleves qui ont des difficultes d’apprentissage ou d’ eleves qui 
proviennent de families pauvres et qui ont besoin de plus d’ attentions 
L’anxiete et le stress qui en decoulent pour les enseignants et les 
enseignantes en ont pousse beaucoup a abandonner la profession. Le 
gouvemement neozelandais permet aussi d’embaucher des enseignantes et 
enseignants non certifies* (p. 16-17). 

Dobbin conclut que les ecoles a charte de la Nouvelle-Zelande contribuent a y 
creer des scissions fondees sur la classe : 

\ 

A cause de la commercialisation des ecoles, les parents 
s’identifient moins a leur quartier et a leur collectivite et 
davantage a leur classe sociale [...]. Que ce soit a dessein ou a 
cause du fait que beaucoup de Maori et d’insulaires du Pacifique 
sont pauvres, le changement de l’effectif [scolaire] a ete 
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caracterise par une «fuite des eleves blancs», qui abandonnent les 
ecoles mixtes pour se refugier dans des ecoles de classe moyenne 
exclusivement blanches* (p. 18, 16). 

Une etude realisee par l’OCDE en 1994 au sujet du choix scolaire a aussi 
r£vele que les families relativement nanties sont plus susceptibles de 
participer au choix scolaire que les families desavantagees. L’OCDE (citee 
dans la Federation canadienne des.enseignantes et des enseignants, 1996b, 
p. 30) declare ce qui suit : 

Le choix rend difficile la poursuite de certains types de politiques 
educatives [...]. D existe des preuves concluantes, dans un 
certain nombre de pays, que le choix peut renforcer la 
segregation sociale. Cela peut arriver parce que certains groupes 
privileges sont plus actifs dans la recherche d’ecoles qui 
correspondent le mieux h leurs souhaits. II se peut aussi que ces 
ecoles soient situees dans des zones plus favorisees, ou les 
residents et residentes continuent a avoir un acces priviiegie aux 
ecoles lorsqu’elles sont pleines. 

Des groupes comme l’lnstitut Fraser, qui invoquent subitement requite pour 
faire mousser les ecoles a charte, font preuve d’un cynisme remarquable. La 
promesse que le choix scolaire ameiiorera requite sonne plutot creux lorsque 
les memes adeptes sont souvent intervenus pour s’opposer au finance ment 
suffisant des ecoles publiques et pour soutenir que la pauvrete chez les 
enfants, par exemple, est tr£s exageree. 
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Mythe 7 : Les resultats dies ecoles a charte a I’echelle 

Internationale sont favorables. 

Realite : D’apres la recherche, /' experience Internationale 

avec les ecoles a charte montre que celles-ci n’ont 
pas tenu promesse. 

Freedman (1996) affirme que «[les ecoles a charte] ont deja fait leurs preuves 
en ameliorant considerablement la prestation de services scolaires publics 
dans des democraties occidentales»* (p. 12). 

II a tort. II est vrai que le mouvement des ecoles a charte prend de l’ampleur 
aux Etats-Unis (et la tendance pourrait tres bien se maintenir, car le president 
Clinton en est un ardent partisan). Depuis que le Minnesota a adopts la 
premiere loi sur les ecoles k charte en 1991, 25 Etats et le District de 
Columbia ont adopts des lois autorisant la creation d'6coles k charte (il y avait 
1 1 Etats k la fin de 1994). Les mesures legislatives varient d’un territoire a 
l’autre - sur les 246 ecoles approuv6es, 1 10 sont ouvertes et comptent un 
effectif moyen de quelque 250 61£ves (Molnar, 1996b, p. 1 1) 5 . Dans son 
discours de 1997 sur l’etat de l’Union, le president a insiste sur l’importance 
pour les Etats d’offrir aux parents le droit de choisir leur ecole afin de 
favoriser la concurrence et l’innovation. On a designe precisement les ecoles 
k charte comme moyen d’y parvenir en prevoyant en porter le nombre a 3 000 
d’ici le XXI 6 siecle. Or, ni la croissance ni l’enthousiasme ne prouvent les 
affirmations de Freedman lorsqu’il parle d’une amelioration importante. 

Aucune evaluation d'envergure nationale de l’efficacite des ecoles a charte n’a 
ete realisee jusqu’a maintenant aux Etats-Unis 6 , meme si Ton a effectue 
quelques etudes qui brossent un tableau preiiminaire de leur impact. Comme 
on l’a signaie plus tot, il y a beaucoup plus d’indications de leurs effets 
negatifs que de leur reussite. Il ne faudrait toutefois pas s’etonner qu’une 
etude empirique a venir demontre que le rendement est plus eieve dans les 
ecoles k charte qu’ailleurs, etant donne qu’elles ont l’avantage net de servir 
une population choisie. Si ces preuves sont presentees, il faudra alors se 
demander non pas «comment ont-elles fait?» mais plutot «combien en a-t-il 
coute k la collectivite? qui choisit? qui perd?» 

D’autres pays font l’essai des ecoles a charte. En vertu de l’Education Reform 
Act (loi sur la reforme scolaire) de la Grande-Bretagne, que le gouvemement 
Thatcher a adoptee en 1988, les ecoles publiques ordinaires sont devenues 
fibres de «se retirer» des administrations locales de F education pour obtenir 
des fonds directement du gouvemement national. Sans compter qu’elle a cr66 
ces ecoles subventionnees, la loi a impose un programme d’ etudes national 
obligatoire, des examens nationaux, des zones de frequentation ouvertes et la 
gestion locale par l’ecole (Barlow et Robertson, 1994, p. 201). Les 
conseilieres et conseillers (ou un conseil d'administration) ou une petition de 
parents peuvent enclencher le processus de retrait - «un vote secret des 
parents determine si l’ecole se retire ou non. L’ecole est alors dirigee par des 
conseilieres et conseillers auxquels le directeur rend compte»* (Dobbin, 1997, 
p. 9). La premiere ecole de ce genre a ouvert ses portes en 1989. Il y a 
maintenant plus de 1 200 ecoles subventionnees - ce qui represente 2 p. 100 et 
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16 p. 100 du nombre total d’ecoles elementaires et secondaires respectivement 
(Dobbin, p. 9). 

Le gouvernement conservateur de la Grande-Bretagne a rendu avantageux le 
retrait des ecoles - par exemple, Wohlstetter et Anderson ont constate que les 
ecoles subventionnees re?oivent plus d’ argent que les ecoles publiques pour 
les immobilisations. Elies re?oivent aussi des incitations financieres sous 
forme de subventions de demarrage qui les aideront pendant la periode de 
transition lorsqu’elles ont decide de «se retirer». En outre, «puisque le nombre 
des ecoles qui demandent le retrait a diminue, un service de consultation 
con 9 u a l’origine pour foumir des conseils en education agit maintenant 
comme promoteur des ecoles subventionnees et offre des services 
administratifs et financiers»* (Dobbin, p. 9). 

On a promis que les ecoles subventionnees accroitraient les choix qui s’offrent 
aux parents et aux eleves, mais c’est tres douteux. Dans le cadre d’une 
evolution bizarre des choix offerts aux parents et aux eleves, des chercheuses 
et chercheurs en education ont constate que ce sont les ecoles qui choisissent 
les eleves, et non le contraire. Power, Halpin et Fitz (cites dans Dobbin, p. 10) 
a 1’ University of London constatent ce qui suit : 

Dans Bromley, district de Londres ou 75 p. 100 des ecoles se 
sont retirees, des centaines d’enfants locaux ne peuvent pas 
entrer a l’ecole parce que les places sont demandees par des 
candidats et candidates de l’exterieur du secteur. [En 1995], 
presque le cinquieme des enfants locaux n’ont pas obtenu la 
place de leur choix parce que des ecoles populaires avaient choisi 
les eleves qu’elles voulaient.* [italiques dans l’original] 

L’ etude du Child Poverty Action Group appuie cette constatation. Ses auteurs 
(Teresa Smith et Michael Noble de l’Oxford University) signalent ce qui suit : 

La politique que le gouvernement a tant vantee et qui consiste a 
donner plus de choix aux parents a avantage surtout la classe 
moyenne. Les ecoles les plus populaires peuvent de plus en plus 
choisir leurs nouveaux eleves, et non le contraire [...]. L’envers 
de la medaille, c’est l’ecole «en declin» rejetee, dont l’effectif et 
les ressources sont a la baisse et qui se trouve souvent dans un 
secteur desavantage* (Budge, 1995, p. 4). 

Les ecoles subventionnees ont aussi promis d’importants changements au 
programme d’etudes, un engagement plus grand des parents, une participation 
accrue du personnel enseignant a la prise de decision et moins de 
bureaucratic - mais elles n’ont pas tenu parole (Dobbin, p. 10-13). Au 
contraire, les recherches ont revele que «les inegalites dans l’enseignement et 
la segregation par classe sociale ont augmente en Grande-Bretagne depuis 
l’introduction du systeme des ecoles subventionnees. La plupart des 
personnes qui choisissent les solutions de rechange ont un statut 
socioeconomique eleve»* (Kuehn, 1995, p. 16). 

En Nouvelle-Zelande, les ecoles a charte sont obligatoires. Cathy Wylie, 
chercheuse principale au Council for Educational Research de la Nouvelle- 
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Zelande, suit depuis 1989 les experiences du personnel enseignant et 
administratif des ecoles k charte de la Nouvelle-Zelande et des parents des 
eleves qui les frequentent. L’ evaluation qu’elle fait des repercussions de la 
transformation des ecoles en «entites independantes» dirigees par des parents 
qui agissent comme conseillers et conseilleres scolaires, k la suite du 
deman telement des conseils et des districts scolaires, n’est pas encourageante. 
Elle conclut que peu, s’il en est, des avantages promis se sont materialises et 
que les critiques ont vu beaucoup de leurs pires craintes se realiser. Ses 
recherches indiquent plus precisement que : 

• la plupart des conseils de parents se concentrent sur les decisions relatives 
aux biens fonciers et au financement plutot qu’it l’apprentissage; 

• le nombre des enseignantes et des enseignants qui se sentent «isoles 
professionnellement» a grimpe considerablement; 

• la charge de travail des directeurs et directrices d’ ecoles est passee d’une 
moyenne de 48 heures par semaine en 1989 k 60 heures en 1994. Le 
roulement des directeurs et des directrices atteint presque 40 p. 100 par 
annee. Les membres plus chevronnes du personnel ne souhaitent plus 
diriger une ecole. Au lieu de jouer le role de pedagogue principal et de 
guide, les membres de la direction des ecoles sont maintenant appeles it 
promouvoir 1’ ecole dans la collectivite et a trouver du financement; 

• la charge de travail du personnel enseignant a aussi augmente, tandis que 
son moral est k la baisse; 

• meme si les parents etaient enthousiastes au debut, plusieurs ecoles ont 
maintenant de la difficulte k trouver suffisamment de candidatures de 
parents pour les postes de conseillers ou conseilleres scolaires, surtout 
dans les secteurs k faible revenu; 

• la plupart des ecoles ont augmente leurs droits de scolaritd «volontaires»; 

• l’importance des activites de financement a l’dchelon local a creuse l’ecart 
entre les ecoles riches et les ecoles pauvres; 

• selon les donnees du ministere de l’Education, 35 p. 100 des ecoles 
dlementaires et 61 p. 100 des ecoles secondaires ont enregistre un deficit 
budgetaire en 1993; 

• lorsque la gestion par l'ecole se produit dans le vide, elle n’encourage pas 
1’ amelioration ou 1’ innovation scolaires et creuse l’6cart des ressources 
entre les ecoles des secteurs k faible revenu et celles des secteurs k revenu 
dleve. Les compressions realisees en eliminant les conseils scolaires n’ont 
pas donne plus d’argent aux ecoles ou aux salles de classe (Wylie, 
1995-1996, p. 54-59; voir aussi Wylie, 1995). 
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Mythe 8 : Les ecoles a charte briseront le «carcan» de la 

bureaucratie, permettront I'innovation et reduiront 
les couts. 

Realite : II faudrait une nouvelle « structure ad hoc» pour 

surveiller les ecoles a charte. 

Selon Lawton (1995), un des principes qui sous-tend le besoin d’«adopter sans 
tarder 1’ ideal des ecoles a charte», c’est qu’«il faut red u ire au minimum la 
surveillance bureaucratique, le gouvemement se contentant de tenir la barre et 
non de ramer»* (p. 99). 

L’Institut Fraser affirme qu’en «prenant des decisions budg6taires sur place 
[les Ecoles a charte] epargnent de 1’ argent que 1’on peut r6affecter a 
l’enseignement»* (Raham, 1996, p. 24). 

De tels adeptes de 1’ecole k charte soutiennent que les conseils scolaires et les 
syndicats d’enseignement forment un «carcan» bureaucratique (que Lawton a 
qualify d’«asservissement bureaucratique» (p. 15)) qui nuit a I’innovation 
pedagogique et qui empeche les parents d’exercer une plus grande autorite. 

Les Ecoles a charte promettent d’eiiminer cette bureaucratie, d’assurer la 
responsabilisation et d’etendre I’innovation. On n’explique pas cependant 
comment on pourra tenir et controler ces promesses sans «infrastructure» — en 
d’autres mots, sans bureaucratie. Les ecoles a charte peuvent promettre de 
respecter le programme d’ Etudes provincial, de ne pas faire de discrimination 
& regard des eteves, d’engager des enseignantes et des enseignants certifies, et 
d’etre financierement responsables - mais comment les Ecoles peuvent-elles 
garantir tout cela sans gestion et supervision democratiques? 

Robertson (1996) signale qu’a cause de l'autonomie des ecoles a charte, 
«surveiller un nombre important d’ ecoles a charte et les obliger a rendre des 
comptes» serait un «cauchemar bureaucratique»* (p. 6). Compte tenu des 
preuves qui etablissent un lien entre le choix scolaire et la stratification raciale 
et sociale, Elmore et Fuller (1996) signalent que «si 1’on affecte les fonds 
publics de telle sorte qu'il est possible de prdvoir 1'accentuation de la 
segregation raciale et de l’inegalite, on enfreint peut-etre la Constitution [des 
Etats-Unis]. Pour corriger la tendance des programmes a choix a accroitre la 
stratification sociale, le gouvemement devra probablement intervenir 
davantage plutot que moins»* (p. 192). 

Au lieu de reduire la bureaucratie, la Grande-Bretagne a cree, pour les ecoles 
subventionnees, de nouveaux organismes gouvemementaux comme le Grant 
Maintained Schools Centre, la Funding Agency for Schools et le Schools 
Funding Council for Wales (Dobbin, p. 12). 

Des observateurs et observatrices laissent entendre que la droite ne s’ oppose 
pas, en realite, a la reglementation bureaucratique des ecoles publiques en soi, 
mais plutot aux «regles» que les fonctionnaires surveillent. Lowe (1993) 
affirme que des mesures durement gagnees aux Etats-Unis pour promouvoir 
des reformes comme la desegregation, 1’enseignement bilingue et l’education 
des eieves handicapes ont institutionnalise «un minimum d’equite dans les 
ecoles publiques k la suite des exigences de ceux et celles k qui Ton a 
traditionnellement refuse le pouvoir. Le fait que de tels reglements ne peuvent 



Federation canadienne des enseignantes et des enseignants 
Septembre 1997 



32 



30 



Derriere les mythes de l’6cole & charte 

pas assurer comme il se doit l’egalite des possibilites d’dducation ne signifie 
pas que le marc he peut faire mieux». En outre, en blamant la fonction 
publique, on oublie la bureaucratisation qui existe dans le secteur prive oh 
«des entreprises qui ont pourtant une bureaucratic complexe produisent un fort 
pourcentage de la richesse du pays»* (p. 27). 

On affirme que les ecoles a charte innoveront et stimuleront ainsi 1’ evolution 
des ecoles publiques qui transformer en bout de ligne l’education publique : 
voila qui est fort improbable. L’ American Federation of Teachers (1996) 
signale que la plupart des demarches privilegiees par les ecoles a charte «sont 
ou ont ete mises en oeuvre dans des ecoles publiques ordinaires. Le retour 
aux sources est en fait un programme populaire dans les ecoles a charte et 
c’est loin d’etre ce qu’on pense lorsqu’il est question d’innovation»* (p. 25). 
L’ecole a charte classique du «retour aux annees 50» exploite la nostalgie que 
suscite chez les parents le souvenir d’une epoque plus simple, mais elle est 
loin d’etre innovatrice. Au cours d’une enquete effectuee en 1995 par 
l’Education Commission of the States et le Center for School Change, Medler 
et Nathan ont constate que «le programme integre d’ etudes interdisciplinaires» 
etait l’orientation scolaire la plus populaire des ecoles a charte, suivi de la 
«technologie» et du «retour aux sources»* (p. 13). 

Les preuves demontrant qu’une innovation couronnee de succes, si elle se 
produit, se propagerait d’une ecole a l’autre sont plutot minces. Dans l’etude 
qu’il a faite de l’experience des ecoles a charte jusqu’a maintenant, Buechler 
(cite dans AFT, 1996, p. 25) constate ce qui suit : 

Jusqu’a maintenant, les ecoles a charte semblent avoir eu un effet 
plutot limite sur le systeme en general. Seulement 24 p. 100 des 
ecoles a charte sondees aux Etats-Unis ont signale que leur 
district avait liberalise les politiques de restructuration face aux 
ecoles a charte et 27 p. 100, que les districts planifiaient de 
diffuser les pratiques utilisees par les ecoles a charte (Corwin et 
Dianda, 1994). De meme, Urahn et Stewart (1994) signalent 
qu’au Minnesota [ou elles sont apparues pour la premiere fois], 

«la plupart des ecoles a charte ont eu peu d’effet sur le district 
qui les avaient parrainees (p. 41)»* (Buechler, 1996, p. 35). 

C’est logique, compte tenu de l’isolement des ecoles, du personnel enseignant 
et de la gestion. Si leurs adeptes soutiennent que l’autonomie juridique des 
ecoles a charte leur donnera plus de liberte, leur nature autonome (c’est-a-dire 
le detachement des districts scolaires) reduit au minimum tout impact eventuel 
qu’ elles pourraient avoir sur le systeme d’ education publique en general. 

La promesse selon laquelle les ecoles a charte economiseront de 1’ argent est 
aussi remise en question. Les recherches de Bierlein ont defini certaines des 
difficultes financieres auxquelles font face les ecoles a charte, y compris les 
suivantes : 

• elles ne peuvent pas profiter des economies d’echelle offertes aux ecoles 
des grands districts scolaires; la taille restreinte des ecoles - qui comptent 
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en moyenne 140 sieves (sauf celles de la Californie) — rend aussi la tache 
difficile; 

• elles n'ont pas acces a l’aide financiere et technique; 

• dans la plupart des cas, elles n'ont pas acces aux fonds d’ immobilisations 
offerts par l’Etat — les immobilisations proviennent done des subventions 
de fonctionnement par eleve; 

• elles augmentent les couts du systeme d’6ducation publique parce qu’elles 
attirent des sieves des cours a domicile et des ecoles privees (Dobbin, 

P* 21). 

Dans leur enquete qui a porte sur plus de 100 ecoles a charte, Medler et 
Nathan (1995) considerent le manque de fonds de demarrage, les questions 
financieres et les difficultes a obtenir des installations comme les principaux 
obstacles k l’6tablissement et k l'exploitation d’une 6cole & charte (p. 28). 
Autrement dit, un systeme fonctionnel d’ ecoles a charte aurait besoin de 
ressources plus importantes et non moindres. 

Dans la recherche qu’ils ont effectuee au sujet de l’experience des ecoles a 
charte au Minnesota, Urahn et Stewart (1994) considerent aussi le 
financement comme un probleme majeur. On a reduit l'effectif des classes en 
diminuant les salaires du personnel enseignant chevronne et en augmentant ses 
responsabilitds administratives. En outre, on a pratiquement supprime tous les 
postes d’administration scolaire. Les auteurs constatent qu'il ne s'agit pas la de 
strategies efficaces, selon toute vraisemblance, pour manager a long terme des 
6coles stables et de grande qualite (p. 51). 

Vu les difficultes financieres auxquelles font face les ecoles a charte, il sera 
fort tentant de reduire les couts en diminuant le personnel qualifie (et les 
salaires, comme on l’a indique ci-dessus), en augmentant l'effectif des classes 
et en evitant les Sieves en plus grande difficulte (dont l’education est plus 
couteuse). II sera de plus presque impossible de rSsister k la tentation de 
troquer l'acces aux enfants contre l’argent des entreprises, ou de laisser le 
secteur prive administrer des ecoles k charte a but lucratif. 
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Mythe 9 : Le personnel enseignant - du moins aux Etats-Unis - 

appuie les ecoles a charts. 

Realite : Les solutions des uns pourront - ou pourront ne 

pas - convenir aux situations des autres. 

Freedman (1996) affirme ce qui suit : 

Les plus importants syndicats de la profession enseignante des 
Etats-Unis, la National Education Association et l’American 
Federation of Teachers, appuient tous deux le concept des ecoles 
& charte [...]. Au Canada, ce n’est qu’une question de temps 
avant que la Federation canadienne des enseignantes et des 
enseignants et les diverses federations provinciales fassent volte- 
face et emboitent le pas* (p. 35, 22). 

II est impossible de comprendre la croissance des ecoles a charte aux Etats- 
Unis et l’appui sous toutes reserves que leur accordent les syndicats 
d’enseignement americains sans examiner les contextes social, politique et 
educationnel americains plus etendus - des contextes qui sont tres differents 
de ceux du Canada. Dobbin signale ce qui suit & propos des systemes 
scolaires du Canada : 

Les systemes scolaires ont tendance & repartir les budgets plus 
egalement que le systeme americain, nous sommes voues 
davantage aux principes de l’egalite et de la collectivite et nous 
n’avons (encore) rien comme les ghettos des centres-villes et le 
declin urbain qui caracterisent les Etats-Unis depuis pres de deux 
decennies. Notre systeme d’education exige toujours un 
personnel enseignant certifie dont la remuneration n’est pas 
grugee par la crise permanente qui semble sevir aux Etats-Unis* 

(P- 25). 

II faudrait analyser le mouvement des ecoles a charte aux Etats-Unis dans le 
contexte des divisions selon la race et la classe qui se creusent dans cette 
societe, ou les personnes qui en ont les moyens financiers abandonnent les 
Ecoles publiques dans le cadre de leur abandon general de la societe civile, ii la 
recherche de la reussite individuelle. Dans des circonstances aussi 
malheureuses, il est vrai que beaucoup d’educateurs et d'educatrices 
considered les ecoles a charte comme une mesure d’urgence vis-a-vis de la 
crise en education, comme «un dernier espoir pour 1’ education dans les 
quartiers pauvres du centre-ville ou dans les secteurs a forte densite de 
population afro-americaine et hispanique»* (Dobbin, p. 19). Une telle 
situation de crise n’existe pas au Canada, malgre l’attaque dont les Ecoles sont 
la cible. 

On a aussi decrit la legislation americaine sur les ecoles a charte comme une 
solution de rechange politique, un compromis face au puissant lobby de la 
droite qui preconise un systeme de bons d'etudes 7 . Certaines personnes 
considered toutefois les ecoles a charte comme une phase de transition vers 
un systeme de bons ou 1’ argent public servira h financer les ecoles privees. 
DiLorenzo (1996) affirme que l’«evolution vers un systeme ou les fonds pour 
l'education publique suivent les eleves comme c'est le cas dans la plupart des 
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systemes [d’ ecoles] a charte facilite la transition eventuelle vers un regime de 
bons finances par le secteur public pour des ecoles religieuses et 
confessionnelles» (p. 4). II reste a voir si les ecoles a charte constituent une 
solution de rechange aux bons ou a la privatisation, ou une etape vers ces 
systemes. 

Des organisations comme la National Education Association (NEA) et 
1’ American Federation of Teachers (AFT) qui, malgre elles, appuient les 
ecoles a charte sont considerees injustement comme les promotrices du 
mouvement. Elles accordent leur appui sous toutes reserves aux ecoles a 
charte et le limitent aux etablissements qui ont certaines caracteristiques. La 
NEA et l’AFT ont commence a intervenir «pour s’assurer que les chartes 
respectent des principes solides de T education publique [...] et insistent sur la 
responsabilisation, sur des ameliorations reelles en education et sur une 
garantie que les chartes ne nuisent pas au systeme public»* (Dobbin, 
p. 20-21). La NEA (1995) est d’avis que les ecoles a charte doivent se 
conformer a une liste detaillee de conditions, dont les suivantes : 

• aucune incidence negative sur le programme des ecoles publiques 
ordinaires; 

• aucun detoumement des fonds actuels des ecoles publiques; 

• affectation volontaire du personnel et des eleves aux ecoles a charte; 

• participation directe de tous les membres du personnel touches de l’ecole a 
la conception, a la mise en oeuvre et a la gestion de l’ecole a charte; 

• mesures de protection suffisantes couvrant les dispositions relatives aux 
contrats et a l’emploi pour tous les membres du personnel; 

• procedures convenables devaluation a des periodes preetablies pendant la 
duree de la charte; 

• personnel professionnel autorise; 

• normes de sante et de securite pour tous les eleves et les membres du 
personnel; 

• non-discrimination et possibility egales d’education; 

• mesures de sauvegarde suffisantes pour assurer la responsabilite 
budgetaire; 

• financement suffisant et equitable, y compris fonds de demarrage; 

• procedures equitables d’ admission et de maintien des eleves; 

• mesures de protection necessaires contre la segregation raciale et ethnique 
(tire du document de la National Education Association [NEA], chapitre 
sur les ecoles k charte, p. 2). 
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Meme si elle appuie les ecoles a charte sous toutes reserves, la NEA (1995) 
reconnait aussi leurs lacunes, y compris la perte possible des droits de 
negociation collective pour le personnel enseignant et d’autres employes et 
employees et la possibility que les ecoles k charte «servent, pour les adeptes 
des bons d'etudes et les entreprises & but lucratif, de rampes de lancement vers 
la privatisation des ecoles publiques»* (chapitre sur les ecoles a charte, 

p.8,1). 
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Mythe 10 : Les ecoles a charte sent une reforme novatrice de 
/’education. 

Realite : Les ecoles a charte sont une reforme politique d’une 

institution publique. 

Les adeptes des Ecoles a charte semblent avoir quelque chose h. offrir a tout le 
monde. Tom Watkins, du Detroit Center for Charter Schools, qui se juge lui- 
meme «modere», classe les adeptes en trois grandes categories : 

• les fanatiques qui, sans compter qu’ils sont antisyndicaux, croient que «le 
systeme marchand est d’une superiority inherente au systeme public»; 

® les entrepreneurs prives qui voient, dans les lois sur les ecoles h. charte, des 
possibilites de profit; 

• les reformatrices et reformateurs axes sur les enfants, les parents et les 
enseignants et enseignantes, qui sont juges plus moderns* (Molnar, 1996a, 
p. 152-153). 

Selon Molnar (1996a), cela explique d’importantes variations des lois 
americaines sur les ecoles a charte qui refletent la «lutte politique entre les 
adeptes des ecoles a charte qui ont des priorites differentes» (p. 154). Si les 
reformatrices et reformateurs axes sur les enfants, les parents ou les 
enseignants et enseignantes «ont donne au mouvement des ecoles a charte un 
air de respectability generale», ce sont les entrepreneurs et les fanatiques qui 
assurent le financement et l’influence politique* (p. 153). 

Les ecoles & charte constituent peut-etre le «premier pas» vers la privatisation 
et vers une «privatisation deguisee». Sans compter qu’elles instaurent dans le 
systeme d’education une concurrence fondee sur le marche, «les entreprises 
qui cherchent a privatiser les ecoles publiques risquent de se servir du 
mouvement des ecoles a charte»* (NEA, 1995, chapitre sur les ecoles a charte, 
p. 8). D n’est pas sage d’etudier les orientations que nous donnent les ecoles a 
charte sans refiechir sur le contexte politique actuel marque par la 
decroissance du secteur public, le deiestage des responsabilites, les attaques 
contre les fonctionnaires et la cession d’etablissements publics au secteur a but 
lucratif. 

La loi de certains Etats americains prevoit actuellement que les societes a but 
lucratif peuvent etablir des ecoles a charte. En vertu de la loi sur les ecoles a 
charte du Massachusetts, Christopher Whittle, «entrepreneur en educations a 
obtenu plusieurs chartes pour son Projet Edison (NEA, 1995, chapitre sur les 
ecoles a charte, p. 15). Alternative Public Schools Inc., nouvel intervenant 
parmi les societes d’education a but lucratif «fonde en 1992 par deux hommes 
d’affaires n’ayant aucune experience de l’education», a aussi ouvert une ecole 
a charte au Massachusetts* (AFT, 1997). La Massachusetts Teachers 
Association signale que «des entreprises privees qui re?oivent des chartes sont 
autorisees a apposer une marque de commerce sur des documents crees par 
leurs employes et employees, ce qui interdit expressement de les partager avec 
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d’autres educateurs et educatrices»* (DiLorenzo, 1996, p. 4). Des 46 ecoles a 
charte qui ont ouvert leurs portes au cours de l’annee scolaire 1995-1996 en 
Arizona, 13 etaient administrees par des organisations a but lucratif 
(McKinney, 1996, p. 24). Selon la NEA (1995), «si les lois de l’Etat ne 
precisent pas explicitement qui peut ou ne peut pas creer une ecole a charte, 
des entreprises a but lucratif pourraient le faire»* (chapitre sur les ecoles a 
charte, p. 15). 

Molnar decrit les efforts lies au choix scolaire, y compris les bons, comme des 
«moyens» pour les entreprises americaines d’obtenir des fonds publics pour 
l’education (Lewis, 1995, p. 267). Autrement dit, il s’agit de possibilites 
d’affaires et non de reformes scolaires. Le programme de privatisation et le 
role que les ecoles a charte et d’autres mesures dites de «reforme scolaire» 
jouent dans son evolution sont decrits claire ment dans le rapport de 1996 de 
Lehman Brothers, banque d’investissement d’envergure mondiale qui compte 
des entreprises et des gouvernements parmi ses clients. Ce rapport decrit les 
vastes possibilites d’entrepreneuriat qui s’offrent a des entreprises comme EAI 
et le Projet Edison (appelees, dans l’industrie de l’education, organisations de 
gestion de l’education ou OGE) sur le marche de l’education aux Etats-Unis, 
qui pese des milliards de dollars. Selon les auteurs du rapport, «le moment n’a 
jamais ete plus opportun pour se lancer sur [ce] marche», compte tenu de ce 
qu’ils decrivent comme «les problemes de l’education americaine» qui ont 
servi a faire de la reforme scolaire une importante priorite politique (Lehman 
Brothers, 1996, p. 5). On lit plus loin dans le rapport que «malgre leurs 
differences, ... presque tous les mouvements de reforme [scolaire] ont un trait 
en commun : ils preconisent le concept selon lequel les eleves beneficieront 
d’un marche plus concurrentiel»* (p. 38). [italiques dans l’original] 

C’est pourquoi plus ces reformes, y compris les ecoles a charte, prennent de 
l’ampleur, plus le secteur prive a de chances d’en beneficier. 

Les benefices des entreprises ne constituent toutefois pas le seul motif. 

Dobbin signale que meme si la situation des Etats-Unis ressemble a certains 
egards aux contextes de la Grande-Bretagne et de la Nouvelle-Zelande en ce 
qui concerne 1’ ideologic du marche fibre comme principale force motrice des 
ecoles a charte, le mouvement des ecoles a charte des Etats-Unis se distingue 
par ses liens avec le fondamentalisme chretien (p. 19). Au Canada, Freedman 
(1996) souligne avec insistance que les ecoles a charte sont des ecoles 
publiques independantes et non des ecoles privees deguisees, et que ce qui 
distingue une ecole publique d’une ecole privee, c’est que la demiere «peut 
choisir (ou exclure) des eleves, imposer des droits de scolarite et donner a 
l’ecole une orientation religieuse ou sectaire»* (p. 7). Or, il precise aussi 
clairement qu’il est ouvert au concept des ecoles a charte confessionnelles a 
long terme, en signalant qu’il serait malavise sur le plan strategique pour les 
adeptes des ecoles a charte d’ insister sur cet aspect au depart : 

L’etablissement d’ecoles a charte a beaucoup trop d’importance 
dans la reforme scolaire au Canada pour le mettre en danger des 
le depart en insistant pour creer des 
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confessionnelles [...]. Avec le temps, k mesure que 1’on acquerra 
de 1’experience des ecoles & charte et que 1’avantage enorme 
offert par le consensus solide degage k 1’ecole deviendra evident, 
il ne serait pas exclu de revoir la question, peut-etre en faisant 
1’essai d’ecoles pilotes pour evaluer leur effet sur la collectivite* 
(p. 33-34). 

Dobbin signale ce qui suit : 

Puisque dans 1'ensemble, les parents et la population sont 
satisfaits du systdme d’education et que le financement du 
systeme a ete sensiblement maintenu, le mouvement des ecoles a 
charte est presque exclusivement ideologique. Ce n’est pas par 
coincidence que les premieres ecoles de ce type ont ouvert leurs 
portes en Alberta, ou le gouvemement de Ralph Klein a adopte 
ouvertement des politiques de la nouvelle droite et du marche 
libre dans tous les secteurs publics* (p. 25). 

McConaghy (1996) tient les propos suivants au sujet de 1' Alberta : 

Cette province est prete k accepter les ecoles k charte. 
V ideologic neo-conservatrice du gouvemement Klein, les 
reductions draconiennes imposees aux services sociaux et les 
experiences de privatisation, conjuguees aux pressions exercees 
sur le ministere de l’Education par les critiques bruyantes du 
systeme scolaire public, sont au nombre des raisons a l’origine de 
la loi albertaine qui etablit les ecoles a charte* (p. 580). 

Ce n’est pas par hasard que la droite politique et religieuse a «decouvert» 

soudain que l’education est un domaine strategique cle. 




, G r* 
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Principes 

Lorsqu’un domaine aussi essentiel que l’education publique est menace, il est 
naturel de defendre energiquement ses valeurs. II ne faut toutefois pas se 
defendre par le statu quo. Les enseignantes et les enseignants ont un bagage 
de dizaines d’annees d’experience, des centaines d’idees pour ameliorer les 
ecoles et une vision claire des ameliorations possibles. Nous pouvons rejeter 
les ecoles a charte et accepter quand meme de nouvelles fagons de penser pour 
ameliorer la qualite de l’education et celle de la vie des enfants. Jane Gaskell, 
vice-doyenne de la Faculte de l’education de l’University of British Columbia 
et principale auteure de L'icole secondaire au Canada — Rapport national de 
I'Etude sur les ecoles exemplaires, precise ce qui suit : 

H est important de ne pas reagir aux demarches en faveur du 
choix de l’education par une defense passionnee du statu quo. II 
faut plutot un questionnement, une ouverture et la volonte de 
trouver des solutions de rechange realisables a l’interieur d’un 
systeme public et democratique. En meme temps, si le choix 
d’ecole signifie l’abandon du pouvoir decisionnel k un march€ 
soumis a une r€glementation minimale, nous avons tous et toutes 
de quoi nous inquieter. Des processus democratiques actifs sont 
indispensables a la recherche des moyens necessaires pour rendre 
l’apprentissage plus motivant et pour offrir plus de possibilites a 
ceux et celles qui trouvent le systeme actuel peu accueillant 



La Federation canadienne des enseignantes et des enseignants est d’avis que : 

• La participation directe des eleves, des parents, de la collectivite et du 
personnel enseignant au debat et a la prise de decision est un element 
essentiel pour renforcer l’education publique. 

• La societe accroit l'importance de l’education publique dans une 
democratic en gerant et en finangant publiquement les ecoles. Au lieu de 
diminuer la responsabilite des parents envers leurs enfants, ce principe met 
en valeur la responsabilite collective pour les enfants de chacun et 
chacune. 

• C’est l’amelioration de l'acc&s a une education de qualite, et non le 
fondamentalisme financier ou les convictions ideologiques, qui doit faire 
avancer le programme de re forme de 1’ education. 

• Le systeme d’education publique doit continuer d’offrir une variete de 
programmes pour repondre aux divers besoins des eleves, mais il ne faut 
pas oublier que la variete ne remplace pas la qualite. 

• Les ecoles a charte ne doivent pas nuire a un systeme d’education finance 
par l’Etat et gere democratiquement, dont le mandat est d’ assurer une 
education de qualite a tous les enfants. 



(1995, p. 21). 
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• Le choix reel en education doit mettre en valeur l’equite educationnelle et 
offrir a tous et a toutes des choix pedagogiquement sains. 
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Notes 

1 Chris Pipho, professeur distingu6 h TUniversity of Colorado et agr6g6 sup^rieur de 
recherches k 1* Education Commission of the States, fait remarquer que «certaines personnes 
consid&rent la loi sur les 6coles k charte de F Arizona, qui a deux ans, comme la plus liberate 
du pays». Sans compter que la loi ne limite pas le nombre des 6coles k charte, les chartes de 

r Arizona «sont valides pour 15 ans, les 6coles privies peuvent facilement devenir des 6coles k 
charte, les districts peuvent approuver des chartes en dehors de leur territoire et les 
proprtetaires de charte peuvent garder tout bien achet6 avec des fonds de f£tat, embaucher 
des membres de la famille, payer les salaires qu’ils veulent payer et garder les fonds qui 
restent k la fin de Fannie scolaire»* (Pipho, 1997, p. 489). 

2 Ron Glatter (directeur du Centre for Educational Policy and Management (CEP AM), School 
of Education at the Open University in the U.K.) consid&re F utilisation des «tests de 
s£lection» des 61fcves qui veulent s’inscrire aux 6coles subventionn^es comme un moyen 
d’acqu^rir «un avantage concurrentiel sur les 6coles voisines»* (1994, p. 7). 

3 Au sujet de futilisation des contrats d’engagement des parents, voir aussi Henry J. Becker et 
coll.. Parent Involvement Contracts in California's Charter Schools: Strategy for Educational 
Improvement or Method of Exclusion? Occasional Paper Series , Southwest Regional Lab., 
Los Alamitos (Californie), avril 1995. 

4 Pour un exemple de V impact qu'ont les 6coles qui utilisent les r^sultats aux tests pour attirer 
des 61&ves, voir Glatter, 1994, p. 7-10. 

5 La plupart de ces 6coles sont des 6coles 616mentaires ou servent des 61&ves du palier 
6l6mentaire et d’autres 61&ves (American Federation of Teachers, 1996, p. 23). Quatre 
modules tr&s diffdrents d’dcoles k charte ont fait leur apparition en vertu de la loi en vigueur 
dans l’£tat : des dcoles nouvelles situdes en dehors des batiments scolaires existants; des 
dcoles autogdrdes k fintdrieur d’dcoles; conversion des dcoles publiques individuelles 
existantes en dcoles k charte; conversion de la majority des dcoles publiques de district ou 
conversion du district au complet (National Education Association, 1995, chapitre sur les 
dcoles k charte, p. 7). 

6 Une grande dtude en cours aux £tats-Unis (ddcrite comme F«analyse la plus definitive 
effectude sur les dcoles k charte jusqu*& maintenant») vise k «comparer la rdussite des dl&ves 
des dcoles k charte aux normes nationales et k celle d*61&ves comparables des dcoles publiques 
classiques»*. L’dtude, qui a soulevd des critiques parce que des adeptes des dcoles k charte 
comme Joe Nathan et Eric Premack participent au projet comme chercheurs, est r6alis6e par 
RPP International, socidte de recherches k but lucratif, ainsi que par le Center for Applied 
Research and Educational Improvement de F University of Minnesota k Minneapolis et 
l’lnstitute for Responsive Education de Boston. Le contrat de recherche de 2,6 millions de 
dollars a €t€ adjug6 par le minist&re de l’fiducation des £tats-Unis (Jacobson, 1996). 

7 La National Education Association d£finit les bons comme «un moyen de financer les 6coles 
privies et souvent confessionnelles avec de F argent public [...]. On propose plusieurs 
variations differentes des systfcmes de bons pour les 6coles privies. Le module le plus r^pandu 
permet k l*£tat d'accorder, aux parents d’un enfant d’cige scolaire, des bons k remettre k toute 
6cole dispos^e k accepter fenfant. Selon le plan en cause, F6cole qui admet un enfant 
pourrait etre une 6cole publique ou priv6e, confessionnelle ou sectaire»* (NEA, 1995, chapitre 
sur les bons, p. 2). 
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